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COUR IMPÉRIALE DE PARIS , 

Du 7 juillet 1859. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE PONTET-BRUN. 

wjt'l des minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

j
s
r l'appel interjeté par le nommé Hyacinthe Pontet-

Kiiâgé de quarante et un ans, né à Héry-sur-Ugné 

s
«), demeurant à Paris, rue de Sèvres, 10, protes-

te marchand d'avoine, 

fin jugement rendu par le Tribunal de police correc-

te de Paris, 7e chambre, le 14 avril dernier, qui, en 

iclarant coupable d'avoir, en 1859, à plusieurs re-

•ss, notamment le 16 mars, trompé sur la quantité de 

jirchandise livrée par des manœuvres tendant à faus-

ÉpéfSlion du pesage, en faisant ledit jour une livrai-

ji'avoine eu deux sacs paraissant peser ensemble 250 

;rammes, et présentant un déficit total de 7 kilo-

pés par le moyen de deux poids de 2 et 5 kilog. at-

istsau fond des sacs, et qui, faisant application des 

inities 1", 5 et 6 de la loi du 27 mars 1851, et 423 du 

«pal, J'a condamné à six mois d'emprisonnement, 

iOitfaende et aux frais du procès, et a ordonné que 

lej(»M»at serait affiché par extrait au nombre de em-

pile exemplaires, notamment à la porte de la maison 

«taitel-Brun, et de plus qu'il serait inséré dans quatre 
jjaaiiï, 

ItCour impériale de Paris, chambre des appels de 

site correctionnelle, par arrêt en date du 7 juillet 1859, 

-'■firmé purement et simplement le jugement ci-dessus 
H énoncé. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Le greffier en chef, 

L LOT. 

• w M. le procureur- général, 

substitut délégué, 

MOIGNON. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 10 août 1859. 

, EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE LANNEAU. 

minutes du greffe de la Cour impériale de 

Paris. 

•''appel interjeté par le nommé Charles-François 
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MM. Pécourt, 

De Boissieux, 

Moreau (de la Meurthe), 

Leroux (de Bretagne), 
Senéca, 

Bresson, 

Plougoulm, 

juges. 

| juges suppléans. 

Par un autre décret du même jour, sont nommés : 

d™ts a K ^raite (décret du mars 1852êt loidu 8M Z 185S artip|
0

48 S Vf V / umrs-iooz et loi 

cle 18, § 3) et nomm'j conseiller honorai -a. 

Conseiller à la Cour impériale de Colmar, M. Huot, procu-
reur impérial près le Tribunal de première instance d'Ussel, 
en remplacement de M. Allègre, qui est nommé conseiller à 
Limoges. 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
d'Ussal (Gorrèze), M. Villetard de Laguérie, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Tulle, en remplacement de 
M. Huot, qui est nommé conseiller. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Tulle (Corrèze), M. Brigueil, substitut du 
procureur impérial près le siège de Brives, en remplacement 
de M. Villetard de Laguérie, qui est nommé procureur im-
périal. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Brives (Corrèze), M. Lemoyue, juge sup-
pléant au siège d'Aubusson, en remplacement de M. Brigueil, 
qui est nommé substitut du procureur impérial à Tulle. 

Juge au Tribunal de première instance de Lons-le-Saulnier 
(Jura), M. Bailly, substitut du procureur impérial près le siège 
de Dôle, eu remplacement de M. Regnaud-Maulmin, admis, 
sur sa demande, à foire valoir ses droits à la retraite (loi du 
9 juin 1833, article 18, § 3), et nommé juge honoraire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Dôle (Jura), M. Châlon, substitut du procu-
reur impérial près le siège de Baume, en remplacement de M. 
Bailly, qui est nommé juge. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Baume (Doubs), M. Alexandre Estignard, 
avocat, en remplacement de M. Châlon, qui est nommé subs-
titut du procureur impérial à Dôle. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Besan-
çon (Doubs), M. Pothé, juge suppléant au siègeide Ponlarlier, 
en remplacement de M. Tournier, qui a été nommé juge. 

Le même décret porte : 

M. Bailly, nommé, par le présent décret, juge au Tribunal 
de première instance de Lons-le-Saulnier (Jura), remplira au 
même siège les fonctions de juge d'instruction, en remplace-
ment de M. Prouvier, qui a élé nommé vice-président. 

Sont acceptées les démissions de MM. 

Jean, juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Briançon (Hautes-Alpes) ; 

Albert, juge suppléant au Tribunal de première instance de 
Cognac (Charente); 

Toussaint, juge suppléant au Tribunal de première instance 
de Saint-Dié (Vosges). 

Voici l'état des services des magistrats compris au décret 
qui précède : 

M. Lesueur: 1830, avocat; 11 octobre 1830, substitut à 
Saint-Jean-d'Angely; 4 avril 1837, juge à Saintes; 22 mai 
1849, juge d'instruotion au même lieu ; 26 mai 18S5, vice-
président au Tribunal de Saintes. 

M.Allegri: 1837, juge à Saint-Yrieix; 18 juillet 1837, 
président au même siège; 21 novembre 1850, juge à Alger; 
8 janvier 1851, maintenu comme président du Tribunal de 
Saint-Yrieix; 2 février 1853, conseiller à la Cour impériale de 
Colmar. 

M. Huot : 1848, avocat ; 20 mars 1848, substitut à Char-
tres; 26 août 1848, substitut à Tours; 14 juillet 1849, substi-
tut à Orléans ; 8 janvier 1853, substitut à Rennes ; 12 novem-
bre 1853, procureur impérial à Ussel. 

M. Villetard de Laguérie : 1850, avocat,docteur en droit ; 
12 janvier mil 1856, substitut à Tulle. 

M. Brigueil : 1857, avocat ; 27 mai 1857, substitut à 
Brives. 

M. Lemoyne : 2 juillet 1857, juge suppléant à Aubus-

son. 

M. Bailly ; 1851, avocat; 21 octobre 1851, juge suppléant 

à Arbois; 16 janvier 1854, substitut au même siège; 14 dé-
cembre 1858, substitut à Dôle. 

M. Châlon : 20 mai 1854, substitut à Baume. 

M. Pothé : 27 février 1858, juge suppléant h Pontarlier. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 7 novembre. 

COMMUNE. — LEGS. — FONDATION D'UN ASILE ET D'UNE MAI-

SON DE SECOURS POUR LES MALADES. — INTERPRÉTATION 

DE TESTAMENT. 

Une commune et son bureau de bienfaisance n'ont pas 

le droit de réclamer la délivrance d'un legs destiné, tout à 

la fois, à la fondation d'une salle d'asile pour les enfants 

et d'une maison de secours pour les malades de cette 

commune, si des dispositions du testament il résulte pour 

la Cour impériale qu'il n'a pas été dans l'intention du tes-

tateur de faire ce legs directement à la commune, mais de 

l'imposer comme charge particulière delà succession à 

sa fondation charitable, sauf seulement l'autorisation du 

gouvernement dont le légataire universel aurait à se pour-
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que le chômage a été provoqué par elle et ordonné sur 

ses mstançes réitérée», s'il est constaté, par l'arrêt atta-
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' cause du dommage, a été 
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s et ^'tournées* par Te propriétaire étaient, au moins 

en oartie, réclamées par la commune comme nécessaires 

auxbesoins de ses habitants. 

I. L'arrêt attaqué a pu en conséquence ordonner, aux 

ternes de l'article 643 du Code Napoléon, que la com-
muie ferait preuve de cette nécessité et de sa jouissance 

treitenaire, non au point de vue de l'acquisition d'une 

servitude discontinue, mais au point de vue de l'affran-

chiisement de toute indemnité. Pour s'opposer à cette 

preive, on se serait vainement fondé sur les articles 688 

et (91 du même Code, qui n'admettent pointla possession 

mène immémoriale pour les servitudes discontinues. En 

effe, s'il est vrai que, dans l'espèce, la commune récla-

mai; l'usage des eaux à titre de servitude d'aqueduc et de 

puisage, servitudes discontinues de leur nature, elle fon-

dait particulièrement sa demande sur la nécessité, ce qui 

excuait l'application de ces deux derniers articles et pla-

çait la question tout entière sous la protection exclusive 

de l'article 643. 

linsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Ubexi, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général; 

pladant, Me Béchard. (Rejet du pourvoi du sieur Marie, 

dit Ghevalier, contre un arrêt de la Cour impériale de 
Nîmes. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 7 novembre. 

ENREGISTREMENT. — OBLIGATION DE SOMME. — 

CAUTIONNEMENT. 

La clause d'une transaction par laquelle une partie 

s'engage envers une autre au paiement d'une certaine 

somme à des époques déterminées, constitue une obliga-

tion de somme qui donne immédiatement ouverture au 

droit proportionnel, et non une simple promesse de prê-

ter, passible seulement du droit fixe, et cela encore bien 

que la somme à payer ait été, par une autre clause de la 

transaction, stipulée remboursable sur le prix de certains 

immeubles. (Art. 69, § 3, n° 3, de la loi du 22 frimaire 
an VIL) 

Mais, nonobstant la clause formelle de la même trans-

action qui porte, engagement comme caution de celui qui 

a figuré d'abord en l'acte comme partie principale, un 

droit proportionnel de cautionnemeut ne peut être perçu 

cumulativement avec le droit d'obligation et à raison du 

même engagement. (Art. 11 et art. 69, § 2, n° 8, de la loi 
du 22 frimaire an VIL) 

Cassation, mais sur ce dernier chef seulement, au rap-

port de M. le conseiller Lavielle, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d'un jugement rendu, le 2 avril 1857, par le Tribunal civil 

de la Seine. (Maillard contre l'Enregistrement; plaidants, 

M" Leroux et Moutard-Martin.) 

ENREGISTREMENT. — MUTATION FAR DÉCÈS. — EXPERTISE. 

— ÉVALUATION DU REVENU. 

Lorsque les deux experts nommés par l'administration 

et par la partie pour évaluer le revenu d'un immeuble 

passible d'un droit de mutation par décès n'ayant pas été 

d'accord, le tiers-expert a adopté l'évaluation la plus fai-

ble, c'est d'après cette évaluation que le droit doit être 

perçu, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de la circon-

stance que le tiers-expert, tout en adoptant purement efc 

simplement l'évaluation dont s'agit, aurait hypothétique-

ment exprimé l'opinion que le revenu de l'immeuble au-

rait été plus considérable si,'au lieu d'être laissé inculte 

en certaines de ses parties, il avait été, dans sa totalité, 

cultivé conformément aux usages du pays. (Art. 4, 14 

n" 7, et 27 de la loi du 22 frimaire an VIL) 

Lorsque, le premier expert ayant fixé pour un immëu-

ble uc certain chiffre de revenu, le second expert ayant 

adopté ce chiffre, mais avec une réduction d'un quart 

pour les dépenses d'entretien et non-valeurs, le tiers-

expert a accepté le même chiffre sans exprimer la pensée 

qu'aucune réduction dût être faite, c'est ce chiffre qui doit 

purement et simplement servir de base à la perceptiou du 

droit de mutation, et le juge ne peut, sous aucun pré-

texte reproduire et consacrer la réduction que le second 

expert avait cru devoir admettre. (Art. 15 n° 7, art. 18 et 

19 de la loi du 22 frimaire an VII.) 
Cassation, sur ce dernier chef seulement, au rapport de 

M le conseiller Sévin, et conformément aux conclusionti 

de M le premier avocat-général de Marnas, d un juge-

ment rendu, le 3 février 1858, par le Tribunal civil d'Apt. 

(Enregistrement contre Crest; plaidants, M" Moutard-

Martin et de Saint-Malo.) 

: des 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audiences des 4, 5 et 7 novembre. 

PASTILLES DE VICHY.— ÉTABLISSEMENTS RUE DES PYRAMIDES 

ET BOULEVARD MONTMARTRE. 

MM Lebobe, Callou et C
e
 sont concessionnaires, en 

vertu d une loi des 10 et 15 juin 1853, de l'établissement 

thermal des eaux de Vichy. Ils ont, en outre, en 1855 

succède a M. Bécourt dans le bail fait par MM. Brossoâ 

treres a celui-ci d'une maison de commerce dite des Py-

ramides, située à Paris, rue des Pyramides et rue Saiiit-

Honore 295, maison appartenant à la société, et affectée 

al exploitation des pastilles de Vichy. Or, dans ce bail 

M. Becourt s'était interdit d'établir dans Paris, pendant 

toute la durée du bail, aucuae maison semblable à celle 

par lui louée. Il s'était réservé seulement d'établir des dé-

pots ou succursales pour les eaux et produits de Vichy à 

la condition que les dépôts porteraient la désignation de 
« succursales de la maison des Pyramides; » et les pas-

tilles devaient, rue des Pyramides et dans les succursales, 
être timbrées et étiquettées au nom de Brosson 

que nullef enfio?i
b

a
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que cette maison fût la succursale de celle de la rue 

Pyramides, et qu'en outre, à la demande faite par cet 

huissier de pastilles timbrées et étiquetées Brosson, il 

avait été répondu qu'il devait s'adresser, pour en obtenir, 

à la maison de la rue des Pyramides. 

MM. Brosson ont vu là l'intention de la part de la so-

ciété Lebobe et Callou de créer une maison de commerce 

indépendante de celle de la rue des Pyramides, dont ils 

étaient locataires, et cela afin de détourner, à l'expiration 

du bail, la clientèle attachée à cette dernière maison. Us 

ont, en conséquence, demandé que l'établissement boule-

vard Montmartre lût désigné par une enseigne comme 

succursale de celui de la rue des Pyramides, et que les 

pastilles de Vichy débitées au boulevard fussent timbrées 

et étiquetées Brosson. Us ont, en outre, réclamé 10,000 

francs de dommages-intérêts. 

Mais le Tribunal de commerce, par jugement du 4 mai 

1858, a rejeté cette demande. Il s'est fondé sur ce que la 

société Lebobe avait, en vertu de sa concession, le droit 

d'ouvrir des magasins pour la vente de ses produits, droit 

qu'elle n'avait pas aliéné en succédant au bail fait par MM. 

Brosson à M. Bécourt. Les premiers juges ajoutaient 

qu'au boulevard Montmartre on ne débitait pas de pastil-

les timbrées et étiquetées Brosson, produit spécial de la 

maison rue des Pyramydes ; en sorte que la maison du 

boulevard ne pouvait être considérée comme succursale 

de celle des Pyramides , mais bien comme un établisse^ 

ment créé par la société Lebçbe en vertu du droit 

qu'elle tenait de sa concession pour la vente des produits 

qui lui étaient propres. 

L'appel de cette décision a été porté devant la première 

chambre de la Cour impériale. 

Me Dufaure, avocat de MM. Callou fils et Vallée, gé-

rants de la société concessionnaire de Vichy, soutenait que 

Ja clause du bail Bécourt n'était pas opposable à cette so-

ciété; qu'en tout cas elle n'était pas applicable dans la 

situation ; qu'en effet Ja maison du boulevard n'était pas 

une maison semblable à celle de la rue des Pyramides. «Les 

pastilles de Vichy, primitivement connues en 1827sousle 

nom de Pastilles de Darcet, sont dues à l'évaporation des 

eaux de Vichy et aux sels cristallisés qui en sont le pro-

duit ; mais le bicarbonate de soude, qai en est la base, 

se trouve dans d'autres substances, et c'est en dehors de 

l'emploi des eaux de Vichy que MM. Brosson composent 

leurs pastilles. Il en est ainsi, par exemple, de certains 

vins dits de Médoc, et qui n'ont rien de commun avec les 

provenances naturelles de cet heureux cru bordelais. » 

Mais sur la plaidoirie de Me Nicolet, pour M"" veuve 

Brosson et M. Brosson fils, la Cour a rendu l'arrêt sui-

vant : 

« La Cour, 
« Considérant que les intimés sont locataires d un établis-

sement dit des Pyramides appartenant aux appelants ; que, 
dans les actes qui ont établi cette location, il a été stipulé que 
l'établissement loué consistait en une maison de commerce 
connue sous la dénomination des Pyramides, dépôt général 
de Vichy;, et que le preueur ne pourrait établir de dépôts ou 
succursales pour les eaux et produits de Vichy qu'à la condi-
tion que ces dépôts porteraient la dénomination de succursales 
de la maison des Pyramides; 

« Considérant que le but d'une telle stipulation a été évi-
demment de conserver à l'établissement loué le caractère de 
dépôt principal des produits de Vichy, et la clientèle dont 
il était à ce titre en possession ; 

« Considérant que les preneurs ont établi cependant sur le 
boulevard Montmartre un magasin pour le débit des produits 
de Vichy ; que les enseignes de ce magasin portent les noms 
divers des' fontaines dtsdites eaux thermales; mais que les in-
timés refusent d'indiquer cet établissement comme une suc-
cursale de celui des Pyramides; qu'ils appuient leur refus sur 
cette circonstance qu'ils vendent dans ce magasin nouveau des 
produits fabriqués par un procédé qui n'était pas en usage 
dans l'ancienne maison des Pyramides et dont ils ne tiennent 
pas la propriété de la cession qui leur a été faite de ladite 
maison de commerce ; 

« Considérant que ces produits nouveaux ou perfectionnés 
sont incontestaMement des produits de Vichy; que la généra-
lité des termes du contrat ne permet pas d'échapper à son 
application par une distinction .entre les produits anciens et 
les produits nouveaux ; que plus ces derniers seraient supé-
rieurs, comme le soutiennent les intimés, et plus leur débit 

dans un magasin qui se présente au public comme un établis-
sement principal sans aucun rapport avec celui des Pyrami-
des, a pour résultat d'enlever à ce dernier le caractère d'éta-
blissement général des produits de Vichy, et le privilège de 
n'avoir que des succursales, que ses propriétaires se sont for-
mellement réservé vis-à-vis de leurs locataires; 

« Considérant que le bail a compris deux objets : 1° la mai-
son de commerce de la rue Saint-llonoré, sous la condition 
ci dessus énoncée, laquelle doit être respectée; 2° le privilège 
delà fabrication de certains produits dont les noms et étiquettes 
ne devaient point être changés ; que les produits nouveaux 
qui n'ont point été l'objet delà cession et qui sont d'une na-
ture différente ne peuvent évidemment être livrés au public 
sous les mêmes indications que les anciens ; qu'à cet égard, la 
demaude a été à bon droit rejetée par les premiers juges; 

«< Considérant, quant aux dommages-intérêts réclamés, que 
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le préjudice est, en l'état; peu considérable et sera^ suffisam-

ment compensé par une décharge complète des dépens au pro-

fit des intimés; 

" En conséquence, dit que les intimés seront tenus de pla-
cer sur les enseignes de leur magasin, rue Drouot. et boule-
vard Montmartre, les mots « Succursale delà maison des Py-
ramides, » en caractères en tout semblables a ceux des autres, 

indications extérieures dudit magasin; 
« Le jugement au résidu sortissant effet ; 
« Condamne les intimés en tous les dépens; 
« Ordonne la restitution de l'amende. » 

« Vous le voyez, messieurs, notre temps n'est pas déshérita 

des vertus qui Lt V^^^ST^ pr 

l-A^dSe franSdans* ™ -ùt 1859.) 

Je pourrais demander, Messieurs à de grandes ^tratm^ 

historiques, une éclatante confirmation de opinionque je 
vous ai soumise, et saint Louis plus que tout auU-edan 
notre histoire nationale, nous offr.rait un type accompli at 

l'identité du courage civil et du oour8^
a
~'r

a

e'
nanime 

Thomas Morus subissant, avec un ca ™e ™fan, ̂  
mort à laquelle l'avait condamné «enn VIII parce qu il^w 

COUR IMPÉRIALE DE METZ. 

Audience solennelle de rentrée du 3 novembre. 

DISCOURS DE M. LE PROCUREUR-GÉNÉRAL. 

M. de Gérando, procureur-général, chargé de pronon-

cer le discours d'usage, s'est exprimé ainsi : 

Une maximeinspirée par la sagesse divine a traversé les 

âges et, dans son énergique simplicité, résume encore admi-
rablement la puissance de votre action sur la société : « La 
justice élève une nation,-» a dit le sage par excellence (1). 
3 Ainsi, à la grandeur de la justice répond la grandeur mo-
rale de la nation ; aiiwi s'explique et se justifie 1 assimilation 
de la magi

9
tratti,rpÀ*e sacerdoce, lorsqu elle est a la hauteur 

de la mission qu'elle tient de Dieu et du souverain. 
Mais pour voir grandir un peuple sous l'influence de la jus-

tice, il ne suffit pas qu'elle agisse incessammentmt lui « 
l'autorité de ses exemples et de ses décisions. Il faut aussi 
qu'elle comprenne et partage ses légitimes aspirations qu elle 

s'essocie aux élans de sou patriotisme, qu eile obtienne sa 
confiance aussi bien que sou respect. Il faut que, le templei majes-

tueux dont le faîte touche au ciel, ait ses fondements « 
dans le sol. L'histoire des Parlements nous dit assez comment 
s'écroulent en un instant les plus grandes institutions judi-
ciaires quand elles s'isolent au milieu delà nation et res.ent 

feh arrière du progrès social. 
En présence des mémorablesévénemenis qui se sont accom-

plis cette année, tout ému encore de ce .f*<™*W'™*™ 
siasme auquel vous vous êtes si bien associés (2), pailant dans 
une cité guerrière dont l'honneur n'a jamais soutien la pré-

sence de l'ennemi, il nous a semblé que nous ne manquerions 
ilàà h l'ohliaation. légale de vous entretenir d'ttft ggrf cow-

La prééminence de l'un sur l'autre peut être une bonne 
thèse de rhétorique : elle prête à une brillante phraséologie : 
nous ne l'admettrions pas dans un cours de logique. 

Le courage, en effet, le seul digne de ce nom, est un dans 
Bon principe et le même dans ses applications à toutes les si-
tuations sociales. Pour le guerrier comme pour le citoyen, il 
dérive de la force d'âme, du sentiment du devoir ; il suppose 
la fermeté, la constance, l'empire et l'oubli de soi-même. Ce 
n'est qu'à ces conditions que nous pouvons le reconnaître et 
nous incliner devant lui. 

Est-il besoin d'ajouter que la foi religieuse est la source 
première et la plus sûre garantie du vrai courage? Sans cet 
appui d'en haut, comment la faiblesse humaine aurait-elle ]a 
force de supporter les tortures de l'âme, les plus cruelles de 
toutes? 

Chez les anciens Romains, il ne suffisait pas de la plus 
éclatante bravoure pour obtenir la couronne civique; elle n'é-

tait décernée qu'à celui qui, dans un assaut ou un combat, 
avait sauvé la vie à un de ses concitoyens. Pouvait-on mieux 
reconnaître que l'élément essentiel du courage et ce qui le re-
commande surtout à l'admiration publique, c'est le dévoue-
ment uni à l'intrépidité? 

Gardons-nouâ donc de confondre avec le courage cette té-
mérité qui affronte instinctivement le péril sans le mesurer, 
cette bravoure vulgaire qui est un don de l'organisation, plu-
tôt qu'une œuvre de la volonté. 

Il est aussi une sorte de sang-froid, de flegme naturel, qui 
ne s'émeut de rien, pas même du danger : c'est encore une 
disposition du tempérament, ce n'est pas le courage. 

Les nuances si délicates, mais si judicieuses de notre lan-
gue; ne permettent pas non plus cette confusion d'idées et 
de mots. Il n'y a pas une" synonymie exacte entre bravoure et 
courage. On dit : Souffrir avec courage (3); on ne dirait pas : 
Souffrir avec bravoure. Bans le Code de noire idiome, l'Aca-
démie nous enseigne « qu'un grand courage se dit d'un hom-
me qui se distingue par la noblesse d'âme ou par une grande 
force de caractère. » Cette locution ce pourrait point se rem-
placer par une grande bravoure. On ne dirait pas : Un faux 
courage, comme on dit : Un faux brave. 

Un bon juge en fait de bravoure, le général Bonaparte, 
l'appelait seulement une qualité innée : elle ne s'élève pas, 
comme le courage, à la hauteur d'une vertu. 

C'est aussi Je premier consul qui, le 2 floréal an VIII, fai-
sait cette mémorable réponse à un discours de Tronchet par-
lant au nom du Tribunal de cassation : « Les qualités mili-

taires ne sont nécessaires que dans quelques circonstances et 
dans quelques moments. Les vertus civiles, qui caractérisent 
le vrai magistrat, ont une influence de tous les moments sur 
la félicité publique. » 

La grandeur de votre mission, messieurs, a-t-elle jamais été 
mieux définie que par ces paroles du plus grand capitaine 
de notre siècle ? 

Elles ne sont pas en désaccord avec ce que nous avons dit 
du courage, dans sa véritable, acception, du courage envisagé 
comme une manifestation de la force d'âme, et qui est alors 
plus qu'une qualité civile ou militaire. 

Le célèbre auteur des Maximes a méconnu cette vérité mo-
rale, lorsqu'il s'est complu à rabaisser, par une subtile ana-
lyse, le mérite de la valeur guerrière, en ne la faisant pas 
émaner de cette noble énergie du caractère et de cette abné-
gation,de soi-même, qui constituent le courage. 

A ceux qui prétendraient que le courage militaire a surtout 
pour mobiles l'honneur et l'amour de la gloire, nous répon-
drions que l'honneur bien compris n'est que le sentiment du 
devoir, et que le désir de la gloire, selon la belle expression 
de Ballauche, « n'est autre chose que l'instinct d'une grande 
âme qui pressent son immortalité. » Ces deux mobiles, bien 

loin de déprécier le mérite du courage, se concilient donc 

parfaitement avec lui. 
Le premier de nos orateurs sacrés, dont la jeunesse s'écoula 

et dont la parole révéla d'abord sa puissance dans cette ville, 

s'était montré bien meilleur moraliste que Larochefoucauld, 
lorsque, prêchant devant LouisXIV (4), il s'était écrié : « Quoi! 
cette âme plongée dans le corps, qui en épouse toutes les 
passions avec tant d'attache, qui languit, qui se désespère, qui 
n'est plus à elle-même quand il soutire... ne faut-il pas, chré-
tiens, qu'elle ait découvert intérieur, meut une beauté bien 
exquise dans ce qui s'appelle devoir, pour oser assurer posi-
tivement qu'elle doit s'exposer sans crainte, qu'il faut s'ex-
poser même avec joie à des fatigues immenses, à des dou-
leurs incroyables et à une mort assurée pour les amis, pour 
la patrie, pour le prince, pour les autels? Et n'est-ce pas une 
espèce de miracle que ces maximes constantes de courage, de 

probité, de justice, ne pouvait jamaisêtreubolies,jened<sias 
par le lemps, mais par un usage contraire, il y ait, pour Je 
honheurdu genre humain,beaucoupmoinsde personnes qui les 
décrient tout à fait, qu'il n'y en a qui les pratiquent parfai-
tement ? » 

Cetie imposante consécration donnée à noire pensée par 
l'immortel orateur, n'est-elle pas aussi le plus digne et le plus 
coiïiplct hommage qui puisse être rendu au courage héroïque 
déployé par notre armée dans cette prodigieuse campagne de 
deux mois, qui vient, en Italie, de rappeler et d'égaler le 
gloire de celle de l'an V ? N'est-ce pas aussi en s'exposant 
d des fatigues immenses, à des douleurs incroyables et, trop 
souvent, à une mort assurée pour des amis, que nos valeureux 
soldais ont constamment trouvé le triomphe dans les périls ds 
l'accomplissement du devoir (5)? 

(1) Justitia élevât gentem, Prov. c. xiv, v. 34. 

(2) Adresse envoyée à l'Empereur, le 27 juillet, par la Cour 

impériale de Melz. 

(3) Le vrai courage est de savoir souffrir. (Voltaire.) 

(4) Sermon sur la mort et l'immortalité de l'âme. 

(5) « Il y a quelques jours, tout un peuple se précipitait 

1SÔ 
refusé de signer l'acte qui reconnaissait la roi cnei a e 
anglicane; - le premier président Hait h eu Molé£>) sur ̂  

front duquel un factieux appuyait le bout d> ™
 m

™W«£; 
lui disant froidement et sans même écarter 11 arme formera 
H Quand vous m'aurez tué, il ne me faudra que six_ pi s 

ter

U

re;
 » — Bénigne Bossuet, le père du sublime o a|£ et 

qui fut conseiller au Parlement de Metz; (7), '«Wf^Ztt 
mortelles inimiités dans l'instruction d un procès crirmne 
contre le lieutenant du gouverneur de Nomeny, et ménfcnt 
qu'on ait dit de lui : « Il faisait son devoir sans apprebe"Lion 

de ce qui en pourrait advenir (8); » - Lecouteulx du Moey, 
préfet de la Côte-d'Or en 1812, périssant victime de son Je-
vouement, pour avoir arraché à un incendie et emporte.ur 
ses bras des prisonniers espagnols atteints du typhus; vola 

de nobles exemples, entre mille, de ce courage civil que j c
P

-

pelle la force d'âme en action. ; , 
Ne so manifeste t-elle pas aussi, avec les mêmes caractère, 

dans les rangs de l'armée? Nous n'évoquerons pas les grandi 

ombres des Bayard, des Turenne, des Condé, des Catmat, a.s 
Drouot, pour leur demander le secret de leur héroïsme nous 
aimons mieux nous placer dans les conditions ordinaires de 
l'humanité, sans aller chercher dans de si hautes régions 
d'inimitables modèles à l'appui de notre sentiment. Uue de 
héros ignorés parmi ces soldats plébéiens qui exécutent avec 
simplicité les plus grandes choses, et font obscurément a la 
patrie le sacrifice de leur existence! Si le courage consiste a 

marcher droit et résolument devant soi, quand le devoir com-
mande, là où il vous appelle, qui mieux que le soldat Iran 
çais pratique ce vrai courage dont, presque toujours, thei 
seul est le témoin et le rémunérateur?

 ( 

Dans cette noble cité, messieurs, si familière a ces idées et 
ces exemples de vertu militaire, tout émue encore d'une dou 
loureuse admiration pour de glorieuses victimes qui se sont 
dévouées à la France sur les champs de bataille de la Lombsr-
die, pourrions-nous ne pas rappeler quelques-uns de ces dé-

vouements qui justifient si hautement notre conviction / 
Un de vos concitoyens, le lieutenant-colonel Louis Menés 

/m o'<5ianr.A e.) «vant de quelques compagnies u ■ ■ {>-

un officier autrichien, atteint d'un coup de feu, s'âlîaisjlJTooie 
de lui; il allait être tué'par les voltigeurs français accourus 
pour dégager leur chef, lorsque celui-ci lui sauve la vb en 
criant à ses hommes : Respect aux blessés! Remis sur pied, 
Mennessier repousse l'ennemi, reçoit une balle dans la ctisse, 
tombe sous une masse de cadavres, so relève encore, et, milgré 
sa blessure qu'il se contente de tamponner, conserve son com-
mandement jusqu'à la nuit, et se fait alors seulement peter à 
l'ambulance. Voulez-vous sonder le secret de ce magnanime 
courage ? Il est tout entier dans ces paroles d'une- lettre «ente 
par Louis Mennessier sur le champ de bataille même où 1 ve-
nait d'être mortellement blessé : « J'ai recommandé monâme 
à Dieu, et puis j'ai été vigoureusement (10). » 

A Solferino, le colonel du génie Jourjon, qui venait de^uit-
ter vos murs en y laissant ses plus chères affections et de si 
vives_ amitiés, est chargé, par le général dont il relève, l'une 
mission toute militaire et qui témoigne de la plus haute con-
fiance, de mener au combat un régiment qui avait perçu ses 
chefs. Le colonel Jourjon se place à la tète de ces hommei, en-
traînés par son exemple, enlève à l'ennemi une pièce d'artille-
rie, et frappé d'une balle au même instant, se hâte d'invtquer 
les secours de la religion, et meurt en chrétien après s'être 
conduit en héros. 

A la même bataille, un autre officier supérieur, digne léri-
tier d'un nom vénéré dans la magistrature et que revendirent 
vos fastes judiciaires, le colonel de Malleviile (H), saiiit le 
drapeau de Bon régiment dans un moment où, accablé [ar le 
nombre, il paraissait hésiter; se précipite au plus épais des 
ennemis, plante le drapeau dans leurs rangs en criant à ues 
soldats électrisés : « 55% sauvez votre drapeau ! » et paie de sa 
vie cet immortel exploit. 

Ali ! loin de nous toute pensée d'une froide comparaison en-
tre de si hauts faits et les grandes manifestations du courage 
civil, pour essayer de découvrir, dans les uns ou les autres, 
une prétendue supériorité morale ! Nous ne voyons partout, et 
au même degré, que de sublimes immolations au devoir ; et si 
quelqu'un avait pu supposer, au début de ce discours, que 
nous faisions acte de courtoisie en n'admettant pas une préémi-
nence du courage cilvil sur le courage militaire, la plus irré-
cusable des démonstrations, celle des faits (et combien d'au-
tres nous aurions pu vous signaler encore !), n'a-t-elle pas mis 
hors de doute que nous n'avons fait qu'un acte de justice et de 
vérité, dans les termes où nous avons posé et résolu cette 
question? 

Nous aurions pu, sans craindre de passer pour un adulateur, 
vous montrer, dans l'illustre chef de notre vaillante armée, une 
grande personnification de ce courage qui puise dans une force 
mystérieuse, calme, constante et toujours égale, le don de bra-
ver Je péril. Mais ne sied-il pas mieux au magistrat de rappe-
ler ici que deux attributs essentiels de la justice, la force et 
la modération, ont surtout caractérisé les actes récents du 
souverain ? 

Le fondateur de sa dynastie, quand il n'était encore que 
premier consul, dans une proclamation adressée aux Fran-
çais le 4 nivose au VIII, avait dit admirablement : « La mo-
dération imprime un 'caractère auguste aux gouvernements 
comme aux nations ; elle est toujours la compagne de ia force 
et le garant de la durée des institutions sociales. » 

Napoléon III s'est mieux souvenu que Napoléon I" de cet 
axiome moral et politique : nous obéissons, en parlant ainsi, 
aux enseignements de l'histoire. 

Pendant la campagne de 1812, éclatait à Paris une conspi-
ration conçue par un seul homme (12), et qui révélait, dans 
son avortement même, toute la faiblesse d'une autocratie ou-
blieuse de la modération. De sanglantes exécutions suivaient 
précipitamment cette téméraire échauffourée de quelques 
heures, et, le 20 décembre, le chef de l'Etat, revenu la veille 
dans la capitale, en répondant aux félicitations du Sénat (13), 
adressait à toute la magistrature cette énergique admonition : 

« Des soldais timides et lâches perdent l'indépendance des 

pour voir rentrer dans la patrie ces bataillons de brives qui 
l'avaient quittée, il y a quelques mois, pour aller souteuir et 
porter encore plus haut le nom et l'influence do la France. 
Combien manquaient à ce grand spectacle, morts pour l'éclat 
d'une fête où ils n'ont point paru! Des généraux, desofficiers, 
des soldats, vieux, jeunes, déjà couverts de gloire ou ravis 
d'en voir briller les premiers rayons, tous également prompts 
à se dévouer, à sacrifier, ceux-là leur grandeur acquise, ceux-
ci leurs belles espérances, prodiguant tous, sans y regarder, 
la trésor terrestre de l'homme, Jeur vie! 

(6) « il avait appris de son père, procureur-général lu Par-
lement pendant la Ligue, à pratiquer ce courage ausière qui 
se contente de mépriser la mort et de remplir ses devoirs. » 
(Le Ptutarque français.) 

(7) Nous aurions pu citer aussi là courageuse participation 
du Parlement lui-même à la défense de Toul, où il avait été 
relégué, lorsque le duc de Lorraine, Chanel IV, tenta de sur-
prendre cette ville en 1642. (V. le discours prononcé pour la 
rentrée de la Cour impériale de Metz, le 3 novembre 1855, 
par M. Leclerc, premier avocat-général, p. 24 et 25.) 

(8) Etudes sur la vie de Bossuet, par A. Floquet, corres-
pondant de l'Institut, t. I, p. 49. 

(9) Né à Metz, le 8 août 1815. 

(10) Nous devons la connaissance exaote de ces faits à une 
bienveillante communication d'un des honorables frères du 
lieutenant-colonel Mennessier. 

(11) Petit-fils du sénateur Jacques de Malleviile, un des au-
teursdu Code civil, et fils de Joseph de Malleviile, pair de 
France, qui a été premier président de la Cour rovale de M«tz 
en 1819 et 1820. J 

(12) 23 octobre, conspiration du général Mallet. 

(13) V. le Moniteur universel du 21 décembre. 

nations, mais des magistrats pusillanimes détruisent l'empire 
des lois, les droits du trône et l'ordre social lui-même. 

« La plus belle mort serait celle d'un soldat qui périt au 
champ d'honneur, si la mort d'un magistrat périssant en dé-
fendant le souverain, le trône et les lois, n'était plus glorieuse 

encore. . 
« Lorsque j'ai entrepris la régénération delaFrance, j ai de-

mandé à la Providence un nombre d'années déterminé. On dé-
truit dans un moment, mais on ne peut réédifier sans le con-
cours du temps. Le plus grand besoin de l'Etat est celui de 

magistrats courageux. » 

U y a, certes, messieurs, dans ces mémorables paroles, un 
grand enseignement et de hautes vérités qui ont survécu à la 
circonstance, parce qu'elles sont empreintes de l'immortalité 

du génie. 
C'est aussi à la Providence que Napoléon 111 a demande le 

nombre d'années nécessaire à notre régénération sociale, mais 

il ne s'est pas laissé étourdir par le vertige du pouvoir ou du 
succès (14). Il s'était confié à la France pendant la campagne 
de 1859, et cette confiance n'a point été déçue; il a retrouvé la 
France paisible, enthousiasmée, reconnaissante de la modéra-

tion patriotique du vainqueur qui venait de mettre fin, par 
la convention de Villafranca, aux calamités de la guerre (15). 

Aussi n'a-t-il eu à se plaindre, à son retour, d'aucune pu-
sillanimité, d'aucune atteinte aux droits du trône, et l'éminent 
magistrat qui préside la Cour suprême et le Sénat a pu dire, 
en son nom, sincère interprète du sentiment public: « Sire, 
après vous avoir suivi avec orgueil sur le champ de bataille, 
la France vous approuve et vous admire dans cette modération 
héroïque qui n'appartient qu'aux grands caractères (16). » 
Et quelques ionrs après, justifiant de plus eu plus ce solennel 
hommage, l'Empereur promulguait la plus généreuse amnistie 

qu'aucun pouvoir ait jamais accordée a ses ennemis pon-

dissent les peuples dont il a servi la cause et les partis 

qu'il a voulu pacifier, ne pas répondre à ses bientaits par 1 m-

gntitude ! 

e rendre pour ainsi dire complice de leur 
consacrant judiciairement. "Surpation,

 e
„ 

M. Maurice appartient à cette catégorie N 
jouter que personne ne s'est joué plusTudacim S p°Uv<m. 
périeuses exigences de la loi de 1858 Avnrr mem des 
monde par la promulgation de la loi, par la cî» Tme t0«t L 

Excellence M. le garde des sceaux, qui
 a

 été in1 • re deSrï 

colonnes du Moniteur et dans presque tous 1 ■ ' dat|a I 
avait reçu un avis plus spécial et plus frsm- 6S 10Urtlauï ^ 

mois d'avril 1859, M. Maurice avait désigné u 1 enc°r«> u 
culier pour sa terre du Plessis, et dans cette n

r

8arde tW 
avait pris publiquement le nom de Du Plessis i\ m'3sWii 
service à l'audience de votre première chambrei n 8 ét'0U4 
voué nous présenta cette commission. No

U
3 ne So1L 

pas personnellement M. Maurice, mais à l'occasior^11011'^'^! 
breux procès avec M. Trousseau, son fermier no •e8*o» 
tendu dire qu'il s'arrogeait le droit de porter"6 aV'0113 

ne lui appartenait pas. Nous demandâmes la just e Uo01 

droit de M. Maurice à porter le nom de Du Plesv 'Oo 

mission, retirée de nos mains, y revint plus ta'!l' ^ ^ 
autre forme et avec le seul nom de Maurice. S0Us 

Le parquet avait les yeux ouverts, M. Maurice i 
cependant, loin de changer, il nprsévoroit 'e 
obstination 

Avocats et avoués, les vérités morales sont de 1 essence du 
dioit, et le courage, tel que nous l'avons compris, est de toutes 
les situations sociales. Vous aussi, vous seriez fidèles a la 
voix austère du devoir, si elle vous commandait un acte d 
ferme dévouement au pays ou à la légalité. Malesherbes, d„ 
Sèze. Tronchet, Chauveau-Lagarde, Bonnet, Lacroix-frain-
ville Billecocq, le maître vénéré qui guida mes débuts dans la 
carrière du Barreau, ne l'ont pas moins illustre pa^leur cou 

rage et leurs vertus civiques, que par 1 éclat 

mérite du jurisconsulte. 

JUSTICE CRIMINELLE 

du talent ou le 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE TOURS. 

(Correspondance particulière delaGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Moulnier. 

Audience du 5 novembre. 

UN BOURGEOIS GENTILHOMME — 

APPLICATION DE LA LOI 

ALTÉRATION DE 

DU 28 MAI 1858. 

NOM. — 

La condition de publicité exigée pour l'application de la 
peine prononcée par la loi du 28 mai 1858 se rencontre 
dans l'emploi de la particule dans une série d'actes nota-
riés, tels que partage de famille, procuration en brevet, 
rôles de procédure, registres d'une compagnie de chemin 
de fer. 

La preuve de l'intention vaniteuse, exigée par la même loi, 
est laissée à l'appréciation des magistrats qui la trouvent 
dans les différents éléments du procès, qui peuvent l'y 
trouver, lors même que le prévenu n'a fait que continuer, 
depuis la loi de 1858, des habitudes antérieures et qui 
sembleraient lui être communes avec les autres membres 
de sa famille. 

Aux environs de Tours, dans la commune de Saint-

Antoine-du-Rocher, se trouve une propriété d'une cer-

taine étendue désignée dans le pays sous le nom de Terre 

du Plessis. Bien que des créneaux ne défendent pas l'ha-

bitation modeste qu'elle comprend, qu'on n'y voie ni fos-

sés, ni ponts-levis, elle n'a pas moins servi dernièrement 

de prétexte à un délit d'origine récente prévu par la loi 

du 28 mai 1858. 

M. Jean Maurice est propriétaire de cette terre, qu'il 

affermait, il y a quelques années, au bis d'une des pre-

mières notabilités médicales de Paris, pour vingt années 

et moyennant un fermage de 24,000 fr. par an. 

Homme d'ailleurs parfaitement honorable, un membre 

de sa famille, jiortant également le nom de Maurice, 

cédant, il y a déjà longtemps, à un de ces eutraîaements 

trop fréquents chez les bourgeois enrichis, avait cru pou-

voir faire suivre d'abord son nom patronymique de celui 

de sa propriété, et se faire désigner dans les actes au-

thentiques sous le nom de Maurice Du Plessis. Plus tard, 

le nom de famille se prêtant à un rôle plus modeste en-

core, tantôt disparaissait de la dénomination du proprié-

taire de la terre de Saint-Antoine, devenu M. Du Plessis, 

tantôt n'apparaissait plus qu'entre deux parenthèses ac-

colées au prénom de Jean : il était réduit aux proportions 

d'un simple prénom ; c'était alors M. Du Plessis (Jean-

Maurice), qu'il individualisait. 

Un propriétaire voisin, habitant la commune de Sem-

blançay, dans le même canton que M. Maurice, M. Le-

breton du Plessis, s'émut de cet état de choses. Dans une 

lettre qu'il adressait au parquet de Tours, il signalait 

quelques inconvénients qui résultaient de cette substitu-

tion qui l'avait mis forcément, et bien malgré lui, dans 

le secret de la correspondance de M. Maurice, avec la 

crainte que des indiscrétions involontaires analogues ne 

se produisissent à son préjudice. 

A la suite d'une information, cette plainte amena la ci-

tation devant le Tribunal correctionnel de Tours de M. 

Jean Maurice, prévenu d'avoir, en altérant son nom de 

famille, commis le délit prévu par la loi du 28 mai 1858, 

qui forme maintenant le nouvel article 359 de notre Code 
pénal. 

M. Giraud, substitut, prend la parole en ces termes : 

Depuis la loi du 28 mai 1858, qui a fait revivre des dispo-
sitions qui n'auraient jamais dû disparaître de nos Codes, loi 

qui a pour but de réprimer les entreprises d'une vanité cou-
pable, aucune poursuite n'avait eu lieu dans l'arrondissement 
de Tours. Quelques personnes, qui prenaient la réserve du 

parquet pour de la faiblesse, avaient conclu que cette loi ne 
serait jamais appliquée; qu'elle n'était qu'une lettre morte 
une arme émoussee entre les mains du ministère public. Ces 
personnes se trompaient étrangement, messieurs. Seulement, 
le parquet ne voulait pas agir par surprise, il ne voulait pas 
trapper sans avertir. Il voulait laisser à ceux qui ont des pré-

tentions plus ou moins légitimes le temps de se pourvoir de-
vant qui de droit et de se mettre complètement en règle, soit 
par la voie de la rectification, soit par la voie du sceau. 

Depuis plus d'un an que la loi est promulguée, ceux qui 
changent, allèrent ou modifient leur nom ont eu le temps de 
réfléchir et devoir si oui ou non ils veulent se soumettre aux 
lois de leur pays. S'il en est qui se sont mis en règle, il en 

est d'autres qui se sont fait un jeu des prescriptions de la loi 
et qui l'ont ouvertement bravée. Il en est même certains qui 

ont eu la pensée téméraire de venir demander à la justice de 

(14) « Celui qui est maître de son esprit vaut mieux que 
celui qui prend des villes. (Prov., c. xvi, v. 32). 

(15) « Si je me suis arrêté, ce n'est pas par lassitudeou par 
épuisement, ni par abandon de la noble cause que je voulais 
servir, mais parce que dans mon cœur quelque chose parlait 
plus haut encore : l'intérêt de la France. » 

(Discours adressé par l'Empereur aux grands corps de l'E-
tat, le 19 juillet 1859). F 

(16) Paro'es adressées à l'Empereur, le 19 juillet, par S. 
fexo. M, Iroplong. ' 
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Depuis, en 1859, on dressa une procuration chez W*A 
notaire; M. Maurice Du Plessis la signe et la donne 

A Paris enfin, où M. Maurice habite une parte de f" 
boulevard des Italiens, 4, non seulement il n'est conn 
sous le nom de Du Plessis, mais il fait dresser et signech" * 
notaire deux actes, portant les dates des 7 jaial^Jitë'tr 
4PWA&Î5ÏI» du nom da Maur^DuPlessig. «
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Se faire, dans le monde, un nom d^seig^ïf/™ 
il est inscrit sur les listes électorales, sur le m ' 
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de Du Plessis (Jean-Maurice); le nom de Maurice8110a« 
dans la parenthèse et passé à l'état de prénom. ^P'i 

Le fait matériel est constant. 

Cette addition est-elle l'exercice d'un droit iéaltiin •? u 
de naissance répond à cette question. M. Maurice H''II 

le reconnaît dans une lettre qu'il écrit au parquet' M ^ 

qu'il espère donner Je change sur ses intentions 'il HL™ 
cette lettre que cette addition, il l'

a
 adoptée pour sC 

des confusions fâcheuses avec toutes les personnes oui 

avec lui le nom de Maurice. Il ajoute que, pour évite™ tfA 
confusion, il séparera désormais par une parenthèse les S fcil't 
Du Plessis de ceux de Jean-Maurice. 

Il affirme qu'il n'a jamais songé à en faire le moyen d'w brille 
distinction honorifique. 1 "
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Cette excuse, messieurs, serait nu service de toutes les m pmt 
sonnes qui violent les prescriptions de la loi de 1S58 ma» ipoit 
M. Maurice ne peut l'invoquer quand il l'ait descendre a!i ram ttpér. 
de prénom son nom, le nom honorable que lui a transmissos 'iprè-
père. Cet acte d'impiété pour la mémoire des siens n'apo» 
cause, sinon pour justification, que la vanité qui la lui a fiii 
consommer. Si quelques doutes pouvaient vous rester, ils li-
vraient disparaître devant le projet qu'il annonce de recou-
rir à une parenthèse. Une parenthèse, messieurs, est quelqm 
chose de bien léger, et tout me porte à croire qu'au premier 
vent favorable la parenthèse disparaîtrait avec les dispositi 
plus modestes que manifeste aujourd'hui le prévenu. ' nieau 

Après ce que je viens d'avoir l'honneur de vous faire cou- ait 
naître, je ne vous ferai pas l'injure d'exeminersi l'usurpation 
que nous reprochons à M. Maurice renferme les deux état» 
essentiels de la prévention, si l'usurpation a été publique, si 
elle a eu lieu dans l'intention de se procurer une distinction 

honorifique. 
La publicité! mais elle est dans le3 actes authenligiies de p 

notaires, d'avoués, de commerçants, dans les registres publics m\ 
dressés les uns et les autres sur les indications du seul itité- « 

ressé. . , j| 
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 qu'il ne se plaint pas 

[»^iU.!î!neat inverse , le seul qui pût être sérieux; que 
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que son locataire, qui en doit jouir vingt ans, les lui a de-
mandées, et cependant je mettrais au défi démontrer une seule 
lettre que, à l'exemple de tant d'autres, il eût datée du châ-
teau de... en l'écussonnant des innocents blasons dont tant 
de gens se sont passé la fantaisie. 

Homme honorîbly, estimé, modeste dans sa vie, affable dans 
ses manières, M. Maurice était un de ceux qui devaient se 
croire le plus à l'abri [de l'action du; ministère public pour 
avoir obéi à une nécessité que vous appréoierez, pour avoir 
conservé des habitudes de famille remontant à un temps déjà 
éloigné au moment de la ioi de 1858. 

Malgré ces efforts, le Tribunal, après un délibéré assez 

long dans la chambre du conseil, a rendu un jugement 

qui, par application delà loi de 1858, condamne M. Mau-

rice en 100 fi d'amende, et ordonne que mention de ce ju-

gement sera faite en marge des actes authentiques qui 

portent le nom de Du Plessis. 

'"^'aurait, ouvert des lettres qui étaient destinées au 

«* CtedeSembla,.^ , ï joute qu'un mot 

tri»8 

sur ce po nt. Si M. Du Plessis de 
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îïite qu'il a dirigée. Il ne s'appelle pas seulement 
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4 «son nom de famille ; celui de Du Plessis est le nom 
"îl patrimoniale, du fief. Si M. le vicomte -voulait évi-
8 fusion, n n'avait qu'à ne pas supprimer son vérita-
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m son nom de famille Lebreton, au lieu de signer sim 
,'Du Plessis. S'il en avait toujours agi ainsi, il n'aurait 

^enàse plaindre de la confusion, 
îmamuonsde, M. Maurice.ne l'a jamais nié. Le fait d'ad-
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oom
 est constant, mais ce n'est pas au mépris de la 

"f" Nouvelle que M. Maurice a agi ainsi. Il y a vingt ans que, 
rse distinguer de ses trois frères, il avait, comme eux, 

p *iéàson nom celui d'une propriété qui lui appartenait. 
' tloi n'a pas puni tout allongement de nom, pour em-

0 l'expression de M. de la Dandinière. Il faut plus que 
Lut «illeurs, dans ce genre de délit, l'élément intention-
ï Elle a voulu punir l'intention vaniteuse et la publicité. 
Eiaminons si ces deux éléments de la prévention se rencon-

iitdens cette affaire. 
Ici l'avocat examine s'il y a eu des actes destinés par M. Mau-

ve à devenir publics. Il s'efforce d'établir que des actes de 

d'une inille, de procédure portant sur des intérêts privés, dans les-
Itels un mandataire, sans même consulter M. Maurice, l'a dé-

iperjpimé commeil l'avait été dans les documents qui servaient 
mil èpoiiit de départ aux autres, peuvent engager la responsabi-
rai» jtipénaledeson client et encourir le reproche de publicité. 

Iprès avoir examiné à ce point de vue chacun des docu-
tm produits par le ministère public. M0 Robin recherche 
sitapeut imputer à M. Maurice d'avoir modifié son nom en 

vœJutie distinction honorifique. 
il M, dans sa rédaction primitive, dit M" Robin, avait 

fttod proposé de punir toute usurpation d'un titre de uo-
Ite-e.Les investigations auxquelles le parquet s'est livré ont-
fe «talé que M. Maurice, à Tours, à Paris, à Vichy même, 
«tauxqu'il a fréquentées,dans ces lieux où s'étalent tant de 
«uses exhibitions, M. Maurice ait pris le titre le plus 
modeste, celui de baron, de vicomte. Pas un fait de cette na-
uren'a pu être relevé. 

Oh! je sais bien que la loi a modifié son texte premier : la 
.oiréprime aujourd'hui toute usurpation commise, avec l'inten-
ta de se procurer une distinction honorifique, mais à quels 
sjisesrecoiinaîtra-t oii que l'addition doit être mise sur le 
apte d'un pareil mobile? 

• Quelques membres do la commission, nous dit encore M. 

tairai, avaient d'abord été séduits par l'idée de défendre 
lue manière générale tous les changements de noms. 

"Ceschangements leur semblaient constituer, dans tous les 
®i n désordre digne de répression. Mais en y réfléchissant 
avantage, on reconnaissait qu'une règle aussi générale com-
(ttit nécessairement des exceptions, qu'il n'était pas possi-
«it punir des changements innocents, utiles, inoffensifs ou 
gemment involontaires. Comment proscrire, par exemple, 
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— CONDAMNATION A MORT. 

M. le commissaire impérial Gautier occupe le siège du 
ministère public. 

; M; Arthur, avoué-défenseur de la localité, a été chargé 
d'office de la défense. 

C'est un l'ait de parricide qui est déféré au Conseil de 

guerre, crime commis dans la tribu des Ouled Feradj, 

cercle de Bou-Sâada, par conséquent en territoire mili-
taire. 

La séance est ouverte à une heure de l'après-midi, le 

27 septembre. 

M. le président ordonne aux gendarmes de service d'in-

troduire l'accusé. L'interprète, M. Hénon, un des plus 

savants orientalistes qu'ait formés l'Algérie, prête le 

serinent voulu par l'article 332 du Code d'instruction cri-
minelle. 

Il est d'abord procédé à la constatation de l'identité. 

Aux questions de forme, l'accusé répond qu'il se nom-

me Ahmed ben Lakhdar, qu'il ignore son âge, comme 

presque tous les Arabes, qu'il croit être né chez les Oulad 

Feradj ; qu'il habitait cette tribu lors des faits qui lut sont 

reprochés, et qu'il sait que ces faits, qu'il dénie du reste 

à l'avance, sont qualifiés de parricide
a 

C'est un homme de race kabyle; il a de trente-cinq à 

quarante ans. Son corps est amaigri ; sa taille est au-des-

sus la moyenne, sa barbe touffue, d'un noir de jais, laisse 

voir deux lèvres minces et pâlies. Les joues creuses don-

nent un relief singulier aux pommettes naturellement 

saillantes. Il a le nez bien accentué 5 de ses yeux fauves, 

surmontés de sourcils épais qui tombent sur les cils, sor-

tent, par instant, des jets d'étincelles. La brima en poils 

de chameau descend jusqu'au milieu du front et donne à 

cet ensemble un tel caractère, qu'il vient à tous cette 

pensée : que si le pinceau voulait reproduire les traits de 

CM», le crayon dessiner le masque du crime, ils ne pour-

raient trouver un type plus saisissant. 

Le dossier tout entier est ensuite déposé sur le bureau 

du Tribunal. 

11 résulte des pièces du procès et de l'instruction pour-

suivie contre Ahmed ben Lakhdar, qu'à l'automne de 

1855, cet homme avait sa tente dans un douar des Oulad 

Feradj. Elle était occupée par son père, vieillard de 

soixante à soixante-dix ans, Lakhdar ben el Abd el Azis, 

par lui-même, Ahmed ben Lakhdar, que l'âge avancé du 

vieillard faisait chef réel de la tente, par sa femme Fathma 

bon Attalah, mère de deux jeunes enfants, et par son 

frère Rabah ben Lakhdar, alors âgé de douze à treize ans. 

C'était la saison des labours. Un soir de novembre, 

après quelques jours de piuie, Ahmed ben Lakhdar pré-

vint sa famille que, pour profiter du temps propice, il ira 

au labourage le lendemain de bonne heure ; et en effet, il 

se lève à l'aube naissante, commande à sa femme de faire 

le feu nécessaire pour faire cuire sous la cendre la galette 

qui, avec quelques dattes, doit suffire à la nourriture de la 

journée; puis pendant qu'il s'occupe, aidé du couteau que 

l'Arabe porte constamment suspendu au cou, à faire des 

trous à ses sandales pour y attacher des lanières, il ordon-

ne à Rabah, son jeune frère, d'aller chercher les bœufs de 

labour et de les mettre au joug. L'enfant dormait en-

core; il est brutalement réveillé et résiste, comme 

un enfant peut le faire, contre la veille et le som-

meil. Son frère prend un bâton et le bat. Le père s'é-

veille lui, les vieillards ne dorment guère; il aimait Rabah 

comme les pères âgés aiment leur dernier né, comme Ja-

cob aimait Benjamin; il le défénd ; l'aîné frappe, il frappe 

plus fort, repousse son père ; une lutte s'engage alors en-

tre le père et Ahmed ; cette lutte les entraîne jusque sur le 

seuil de la tente, et là l'épouse, le jeune frère, voient Ah-

med ben Lakhdar lever le bras et frapper juste au coeur 

son vieux père, du fatal couteau dont il n'avait pu se sé-

parer. Le vieillard tomba comme foudroyé. Il était mort. 

Pas un mot n'était sorti de sa bouche, et le parricide, 

épouvanté, disparut, emportant comme rivée à son corps 

l'arme dégouttante sur ses vêtements du sangde son père. 

Aux cris de désespoir poussés de la tente, d.;s hommes 

des tentes voisines accoururent. Ils rentrèrent le cadavre, 

recueillirent de la bouche de Fathma, de Rabah, les cir-

constances de l'horrible catastrophe. Le cheikh, puis le 

caïd, puis le chef du bureau arabe de la circonscription 

furent successivement informés. Les renseignements don-

nés constituèrent l'enquête ; nul doute ne pouvait s'élever 

sur la culpabilité du meurtrier, qui, par sa fuite, ajoutait 

une nouvelle preuve aux preuves terribles qui déjà s'éle-

vaient contre lui. 

Trois années s'écoulèrent sans qu'on entendît parler de 

l'accusé. Ce ne fut qu'à la fin de 1858 qu'il revint à sa 

tente, nuitamment sans doute, pour s'y faire les ressour-

ces nécessaires à une absence plus longue ; mais le douar 

était surveillé : il fut immédiatement arrêté et conduit à 

Bou Sâada. 
Ses réponses furent brèves : « Oui, dit-il, 3 ai tue mon 

père, mais sa mort ne peut m'être, imputée à crime ; il me 

battait parce que j'avais battu Rabah, je cherchais à parer 

ses coups de la main qui tenait le couteau, et il se perça 

lui-même en se précipitant sur moi. La crainte que nous 

avons tous de l'autorité française me fit fuir. » 

A l'instruction, ce ne sont plus tout à fait les mêmes 

dires. Son père, après l'avoir frappé de plusieurs coups 

de bâton sous la tente même, le poursuivit le bâton haut, 

alors qu'il en sortait pour éviter de nouveaux coups. Il se 

heurte au dehors contre une touffe d'alfa, et tombe ; son 

bras droit esl en l'air, le père qui le poursuit tombe par le 

que l'air de ma tente me guérirait. Je suis venu et vous 

mavez emprisonné. 

On passé à l'audition des témoins. Us sont peu nom-

breux. L'épouse, le frère et les deux voisins de tente ac-

courus à leurs cris. 

Falhma répète ce qu'elle a dit à l'enquête at à l'instruc-

tion. Ils étaient debout tous deux, je n'ai pas vu le père 

frapper le bis. Ahmed a levé la main armée du couteau. 

Ua frappé là, dit-elle en mettant la main sous le sein 

:he, frappé là, le père élait mort, et lui fuyait l'arme 

Eênglante à la main. 

Accusé, qu'avez-vous à dire? demande M. le président. 

— R. Cette femme ment. 

D. Pourquoi mentirait-elle? cette femme, c'est la mère 

de vos enfants. — R. Elle ment pour faire tomber ma 

tête. Eliemehait parce que j'ai voulu divorcer d'avec 

elle . 

On appelle Rabah ben Lakhdar qui aujourd'hui est un 

grand et beau jeune homme de dix-sept ans. 

D. Qu'avez-vous à dire sur les faits reprochés à votre 

frère Ahmed ? — IL Mon frère me battait parce que je ne 

me pressais pas pour aller préparer les boeufs de labour; 

il fut à son tour frappé par le père, qui prit mâ défense, et 

alors il frappa le père avec le couleau qu'il avait à la main. 

D, Dans quelle position étaient-ils? — R. Ils étaient de-

bout sur le seuil de la tente. 

D. Comment votre père fut-il atteint ? — R. Mou frère 

leva le bras et frappa. Le père tomba, il était mort. Ahmed 

s'enfuit en courant ayant encore le couteau à la maiu. 

M. le président, à l'accusé : Ahmed ben Lakhdar, votre 

frère Rabah ment-il aussi ?— R. Oui, il ment. Il ment 

pour avoir mon bien. 

Des larmes sont dans les yeux de Rabah, comme il en 

avait coulé des yeux de Fathma. On sent que la vérité 

sort à regret de leurs bouches, mais ils ne peuvent reve-

nir-sur des faits tant de fois déjà attestés par eux. 

Les deux autres témoins, Thabah ben Sltman et Moha-

med ben Sliman, deux frères, les voisins de la lente par-

ricide, racontent tour à tour comme ils furent attirés sur 

les lieux de l'épouvantable scène par le désespoir de Fath-

ma et de Rabah. Ils trouvèrent le vieillard mort, le parri-

cide avait fui. La femme, l'enfant, leur racontèrent les 

circonstances du crime : le bras levé, le coup porté droit 

au cœur, la mort instantanée, le meurtrier fuyant en em-

portant dans sa main l'arme homicide toute dégouttante du 

d'un père. 

... cicousé mis en demeure de répondre à ces deux témoi-

gnages, qui corroborent avec tant de puissance les terri-

bles déclarations de sonépouse et de son frère, n'a qu'une 

seale et même réponse : ils mentent. 

D. Quel intérêt ont-ils à mentir? — R. Ils brûlent leur 

âme par le mensonge parce qu'ils ont été achetés par ma 

femme qui veut ma tête, par mon frère qui veut mon 

bien. 

Il est à peine ulile de dire que le cheikh qui veut être 

soudoyé, que cette fuite forcée par le manque d'argent 

sont des circonstances de pure imagination, inventées 

pour les besoins d'une défense impossible. Depuis l'ins-

tant du crime jusqu'à l'arrestation du criminel, pas une 

âme de la tribu n'avait vu le coupable. 

Après les débats rapportés ici en quelques mots et qui 

ont retenu pendant plusieurs heures les juges attentifs, 

nn nombreux auditoire haletant, II. le président dit: La 

parole est à M. le commmissaire impérial. 

M. lr commissaire impérial se lève et prononce avec 

cetta voix haute, ferme, constamment exempte d'hésita-

tion, un de ces réquisitoires énergiques et substantiels 

comme il en a tant fait depuis vingt-sept ans qu'il est juge 

d'épée : 

« Les Arabes ont beaucoup de. vices, tous les crimes leur 
sont familiers, s'écrie-t-il ea terminant son réquisitoire; le 
sang humain bien souvent, trop souvent, ne leur inspire pas 
plus de respeot que l'eau du ruisseau : mais le parricide leur 
est en horreur. La père c'est l'incarnation d'Allah, de Moham-
med. U est le chef suprême, le patriarche, sa personne est 
trois fois sainte, trois fois sacrée. La lapidation serait à leurs 
yeux un supplice trop doux pour le fils sacrilège qui oserait 
seulement porter les mains sur celui que le ciel lui a donné 

pour mtître absolu. 
« Aussi, Messieurs, ajoute M. le commissaire impérial, de-

puis plus d'un quart de siècle que j'ai le difficile et terrible 
devoir du ministère public, je requiers pour la première fois 
contre un parricide. Eh bien! que les Arabes voient, qu'ils 
sachent que la loi française a aussi le parricide en horreur: 
que cet homme sinistre, placé devant nous, reparaisse dans sa 
tribu au milieu des populations rassemblées, qu'il y arrive 
nù-pieds, en chemise, la tête couverte d'un voile noir, pour y 
mourir dans une suprême expiation 

,akhdar, 

soit fait 

son militaire, et le 6 octobre, le Conseil de révision, saisi 

de ce pourvoi, confirmait le jugement à l'unanimité des 

Toix. 

U y a maintenant à se conformer, comme pour toutes 

les condamnalious portant peine capitale prononcées en 

Algérie et hors du territoire français, aux prescriptions de 

l'ordonnance du 1er avril 1842, c'est-à-dire que le dossier 

doit être envoyé à Paris, accompagné d'un rapport du 

commissaire impérial, revêtu de l'avis motivé du général 

commandant la division, pour qu'il soit définitivement 

statué sur l'exécution ou une commutation. 
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parce que le bras était tendu 

M. le président procède immédiatement après la lec 

ture des pièces à l'interrogatoire de l'accusé. 

L'accusé dans ses réponses hésitantes reproduit avec 

quelques contradictions sa version de l'accusation écrite 

Si on lui a fait dire autrement à l'enquête, c'est qu ou 11 

mal compris, et il ajoute : « Fort de mon innocence, je ne 

voulais pas fuir. J'allai rendre compte au cheikh qui me 

dit : « Donne-moi beaucoup d'argent, et je te sauverai. » 

N'ayant pas d'argent, j'allai me réfugier en Kibylie, 

d'où, ne me croyant plus en sûreté par l'invasion des 

Français, j'allai chercher un asile daus les montagnes de 

l'Aurès. Constamment malade dans ce courses, j at cru 

Le ministère public requiert que Ahmed ben La 

ici présent, déclaré coupable de parricide, il lui s 

application des articles 295, 299, 302 et 13 du Code pé-

nal, le Conseil de guerre étant saisi des faits commis en 

territoire militaire aux termes de l'article 42 de rordon*-

nance du 26 septembre 1842. 
Me Arthur, qui, comme on l'a dit, était chargé de la 

rude tâche de la défense, s'est acquitté de la mission qui 

lui était confiée avec un talent remarquable. Pendant une 

heure, sa voix éloquente et profondément émue a cher-

ché dans le système de l'accusé des raisons qui puissent 

faire croire au défaut d'intention, par conséquent à l'in-

nocence légale; puis admettant l'intention de frapper, y 

avait-il celle de donner la mort?
s
sinon, le parricide dispa-

raît; il n'y a plus que lesjjblessures volontaires, réprimées 

par l'art. 310. Enfin ce fils frappé par son père, exaspéré, 

perdant la conscience de ses actes, tuant son père dans 

un véritable état de folie furieuse, ce fils mis en dehors 

des circonstances d'excuse par les dispositions de l'article 

323, ne semble-t-il pas au Tribunal mériter l'admission 

de circonstances atténuantes, et le béuéfice le plus large 

possible des réductions édictées par l'article 463 ? 

Après des répliques vives, brillantes, dignes des deux 

adversaires, l'accusé, après avoir déclaré qu'il n'avait 

rien à ajouter à ses moyens de défense, est reconduit par 

l'escorte à la prison. 

M. le président déclare les débats clos. 

Le Conseil de guerre entre dans la salle des délibéra-

tions. * 
Vingt minutes se sont à peine écoulées que la sonnette 

se fait entendre, et le Tribunal rentre dans la salle des 

séances. 
C'est au milieu d'un profond silence que M. le président 

donne lecture d'na jugement dont voici la substance : 

Ahmed ben Lakhdar, de la tribu des Oulad Ferradj, est 

déclaré coupbble, à l'unanimité, de meurtre sur la personne 

d B V. père, Lakhdar ben Abd el Azis. 

En conséquence, le Tribunal le condamne à la peine 

des parricides, conformément aux articles 295, 299 et 302 

du Code pénal. 
Il est enjoint au commissaire impérial de faire lire im-

médiatement la sentence au condamné, en présence de la 

garde sous les armes. 

La séance est levée. 

De suite après, la lecture est faite au condamné en de-

hors de l'enceinte, par le greffier et par l'intermédiaire de 

l'interprète. Comme tous les indigènes, en pareil cas, il 

reçoit la communication fatale sans qu'on puisse lue le 

moindre trouble sur son visage impassible. » Je me pour-

voirai devant d'autres Tribunaux, jusqu'à Alger, jusqu'en 

France, » dit-il seulement. 
Le lendemain le pourvoi en révision était dépose au 

reffe du Conseil de guerre par l'agent principal de la pri-

Certifié conforma aux écritures : 
Le directeur, 

Hipp. BIESTA, 

CHRONIQUE 

PARIS, 7 NOVEMBRE, 

MM. Monsarrat (Gaston), nommé juge suppléant au 

Tribunal de première instance de Paris, et Robert, nommé 

président du Tribunal de première instance de Mantes, 

ont prêté serment à l'audience de la lre chambre de la 

Cour impériale, présidée par M. le premier président De-

vienne. M. Monsarrat était accompagné à l'audience par 

son honorable père, conseiller à la Cour. 

DÉPARTEMENTS. 

INDRE-ET-LOIRÈ. — On nous écrit de Tours : 

« Au mois d'août 1859, le bruit se répandit dans la ville 

de Chinon qu'une jeune fille de moins de seize ans, ap-

partenant à une famille qui avait à une époque occupé le 

rang le plus honorable, était accouchée d'un enfant qu'elle 

et sa mère avaient fait disparaître. Déjà, quelque temps 

auparavant, un domestique, renvoyé de la maison, avait 

répandu le bruit qu'il avait entretenu des relations intimes 

avec sa jeune maîtresse, et qu'il n'avait été congédié qu'à 

la suite de la déôouverte que la mère avait faite de l'exis-

tence de ces relations. 

« Bientôt ces vagues indications prirent une plus gran-

de consistance. On désignait tout haut Mme L... et sa fille 

On les accusait d'avoir fait mourir ^l'innocent fruit de ce 

relations en le jetant dans le feu. 

« Le parquet fit arrêter et la mère et la fille. Elles doi-

vent comparaître aux prochaines assises d'Indre-et-Loire 

qui s'ouvrent au mois de décembre. » 

Telles sont les principales indications que nous trans-

met notre correspondant. Notre devoir est de nous abste-

nir de plus amples détails jusqu'au jour où la justice sera 

appelée à prononcer. 

Les MAGASINS DU LOUVRE mettent en vente 

un arrivage considérable de CACHEMIRES DES INDES. 

Bonne de Paris Au 7 Novembre 1 fewù. 
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Piémont, 5 0p0 1857 83 50 
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Esp. 3 0[0Detteext. 44 — 
— dito, Dette int. 421j2 
— dito, pet. Coup. 43 — 
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Emp. 60 millions... 465 — 
Oblig. delà Seine... 222 50 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. — 
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Comptoir Bonnard.. 45 — 
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Omnibus de Paris.. 
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— Mardi, au Th' âtre-Fraiiçais, une Chaîne, par MM. Sam-
son, Régnier, Delaunay, Brossant', Mm,s Emilie Dubois et Ar-

nould-Plessy. Les Projets de ma tante, par M. Delaunay, Mmes 

Nathalie et Marie Royer. 11 Faut qu'une Porte soit ouverte ou 
fermée, M. Bressaut, Mme Arnould-Plessy. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra Comique, le Pré aux Clerps, opé-
ra-comique en trois actes, paroles de M. E. de Planard, musi-
que d'Herold, joué par Jourdan, Couderc, Berthelier, Davoust, 
M"'es lleiinun, Révilly et Bélia. On commencera par le Chalet, 
pièce eu un acte. 

— Trois amusantes pièces composent le spectacle du théâ-
tre des Variétés. Le succès de M. Jules s'accroît chaque jour

? 
et Poireau, avec Lassagne, a reçu un excellent accueil. 
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DES TRIBUNAUX DU 7-8 NOVEMBRE 1859 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

FERME DES TOMLLES 
Vente sur licitation, le 11 novembre 1859, au 

Tribunal de Melun (Seine-et-Marns, 

De la belle CEHHG des Toumelles, située à 
Lady, communes de Mormant, de Bombon et de 
Saint-Ouen, arrondissement de Melun, d'une con-
tenance de 152 hectares et de 18 hectares de bois, 
situés mêmes communes, ensemble 170 hectares. 

Celte propriété, à 2 kilomètres de la station de 
Mormant, chemin de 1er de Mulhouse, est d'un 
produit net, pour les terres, de 7,200 fr., et poul-
ies bois, de 1,000 fr., total 8,200 fr., susceptible 
d'augmentation à fin de bail. Très belle chasse 
pouvant être louée 1,200 fr. 

Mise à prix : 180,000 fr. 

Adjudication, le même jour, de MAISONS) avec 
jardius et d'un beau CLOS situés à Mormant. 

S'adresser : à Melun, à Me
 FOMÏ'AINE, a-

"voué, dépositaire des titres et plans ; à M" Vauzou, 
avoué, et à M

E
 Desprez, notaire ; à Mormant, à M

e 

Boudier, notaire, et à Paris, à M" Prestat, notaire, 
rue de Rivoli, 77. (9926) 

VIS A Vif I! MÉDAMIJIJE B'ISOXXEVll 
d l'Exposition universelle de I8SS. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard nies Italiens, 35 

MAISON 3DÏ3 ¥B1Ï1 
M'" THOMAS ET C'

E
. 

EXPOSITION PERMANENTE ME EA FABRIQUE 

CH. GHRISTOFLE ET CB 

Le LINIME\T novïH-MHilEL d'Ail (Proyence) 
remplace le feu sans traces de son emploi, sans interruption de travail 
et sans inconvénient possible; il guérit toujours et promptement le» 
■toileries récentes ou anciennes, les Entorses, Foulures, Écarte, 

Molette», Faiblesses de jambes, etc. Vente au détail, Ihex M. LebeV 

André , pharm., rue Saintonge, 68; «n gros, ch. MM. Meniez Renault, 

Truelle, Lefebvre, etc. En Province, chez les pr. pharm. de ch. ville. 

(723) 

J.jUil.pn'arn .'e LÈ'PERDRiEL
 ;
F»05OH.fg.'M9ntmirfre;'7fi jfc, 

X5 '.r I • .T.,ÎV. ti II O H 

; 

BAS 

Chocolat-Ibled 
USINE HYDRAULIQUE I 4, RIE DU TEMPLE I ISWE 4 YAWii 

à niondieourt I au coin de celle de Rivoli, I
 n

 Eni 

(Pas-de-Calais.) jprès l'Hôtel de-ViU
e

| (AllemagneT 

Ii» Maison lULEI» est dans les meilleures^ndui 
pour fabriquer bon et à bon marché.

 ,0li
* 

(RAPPORT DU JURY CENTRAL.)* 

t hocolot lliled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et E • • 

Simm ii m fi ii i i II 11 n un—M i — P'Ciers, 

■ jforfûvitc?)èt-^.JiaUlrJ. ■rVV'-.AlOri. ilSs'.ïH.v;.,., 

(1953) 

Neufs et d'occasion 

SALLAHDBOOZB FRÈRES. 

rue Vntibout 

(1944)* 

«1. 

ÉCONOMIE UIUN AUX
D
A Wcfili; ««"EOII. 

servant la E,iierie, les Enfants
 ot

 i '''-M L 

lar.l» de l'urine et de toute souillure P
n
l> *l3 

apparentsetievoyage. foie Paradis-Poisson^ ?'Tratif«,o» 

G . 
préserv 

Publications nouvelles. DEDIT ET JURISPRUDENCE. COSSE ET MARCHAL, Libraires) 
de In Cour «le cassation , PLACE D4UPBINE, 27. PARIS, 

iplet • 

MM. 
m 
etL 

merciale, par MM. CHAUVEAU et GLANDAZ, 2 vol. in-8, 18 fr. ; — de l'Encyclopédie des Huissiers, par MM. MARC-DBFFAIX et HAREL, 6 forts vol. in 8", 45 fr, 

8°, 16 fr. ; — du Notiveau Manuel de la Taxe en matière civile, 1 vol. in-8°, 6 fr. 50 ; — du Manuel encyclopédique des Juges de Paix, par M. ALLAH», 3 vol. in-8°, 22 fr. 50; — du Manuel des Greffiers des Tribunaux civïhî 'm
 Ï

M°''

 IN 

HELLIER, 1 très fort vol. in-4°, 30 fr.; — du Commentaire du Code de commerce, par M. ALAUZE.T,-4 vol. in-8", 30 fr.; — des Sociétés commerciales, par M. DELANGLB, 2 vol. in-8% 15 fr. ; — des Lettres de Change, par M Louis N
 Tft

"" 

2 vol. in-8°, 16 fr. ; — des Tribunaux de Commerce, par le même, 3 vol. in-8°, 22 fr. 50 ; — du Traité pratique de droit industriel, par M. RENDU, 1 vol. in-8", 8 fr. ; — du Traité pratique des Marques de fabrique, par le mé
1

»»
 DIEB

' 

in-8", 7 fr. ; — du Code maritime, par M. BEAUSSANT, 2 vol. in-8% 16 fr. ; — de la Théorie du Code pénal, par MM. CHAUT* •« fit Faustir) HÉLÏE, 6 vol. in-8", 50 fr. ; — de la Répression pénale, par M. BÉRENGER, 2 vol. in-8° 14 p'
1 Vo1

' 

r,: —du 

Pat 
, Pansai 

Procédure civit^' 
des Ordonnances sur Requêtes et sur Référés, par M. DE BELLEYVP 0 f*'" 

n-8°. 22 fr. 50- — du Manuel des QrelRers des Mu».««^.n. '
 1 V(

>i. 

Traité de la Procédure des Tribunaux criminels, par M. BEKRIAT SAINT-PRIX, 3 vol. in-8°, 22 fr. 50 ; — du Traité 

MASSABIAU, 3 vol. in-8°, 27 fr. ; — de VAnalyse des Circulaires émanées du ministère de la Justice, par M. G11 • 

veau Code annoté de la Presse, par M. ROUSSET, 1 vol. in-4°, 12 fr.; —des Aphorismes administratifs, par »' 

2 vol. in-8", 16 fr. ; — du Traité de la législation des cours d'eau, par M. DAVIEL, — de la Propriété des e 

térieure, par M. Henri LALOU, 1 vol. in-8", 8 fr. 50; — des Poètes juristes, par M. HENRIOT, 1 vol. h>' 

' matière de Marchandises, par M. MILLION, 1 vol. in-8°, 8 fr., — du Manuel du Ministère mihUn 

11 fr.; 
> l5!»r M. du Manuel des Juges d'instruction, par M. DUVERGER, 3 vol. in-8", 22 fr. 50 • -Z À *

 K 
4 fr. 50;—du Traité de l'Expropriation pour cause d'utilité publique, par MM. DELALLEAU et R 

n ages : 4 vol. in-8°, 20 fr. ; — du Manuel réglementaire de la Navigath^' 
«PIONNIÈRE. Ces deux OUVI 

lit. 

Sociétés comme 
bllcatlons légales» 

%'««£.es mobilières. 

VÎNTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

iLe 30 octobre. 
A Clichy-la-Garenne, 

' place de la commune. 
Consistant en : 

(9561) Tables, chaises, baquets, com-
mode, armoire, etc. 

le 6 novembre. 
A Grenelle, 

avenue de Meudon, 35. 
(95C2Ï Billards el accessoires, labiés 

de marbre, glace*, etc. 
le 7 novembre. 

En l'hôtel des Comruisaaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(95631 Bureau, fauteuil, chaises, ta-
ble, carion, rideaux, etc. 

(9564) Buffets bois devose,têle-à-léte, 
fauteuils soie rose. 

(9565) Armoires, commode, table de 
nuit, pendule, etc. 

(9566) Bureau acajou, table, chai-
ses, buffet à étagère, etc. 

(9567) Casiers à glaces, tables à vo-
lets, pendules, etc. 

rue Blanche, 9. 
(9568) Tables, chaises, armoires, 

lustre, secrélai-re, etc. 
le 8 novembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(9569) Bureaux, tables, chaiaes,pen-
dules, armoires, etc. 

(9570) Tables, chaises, fauteuils, 
pendules, flambeaux, etc. 

(957) ) Meubles divers et de bureaux 
carton asphalte, etc. 

(9572) Commode, tables, chaises, 
glaces, lits en fer, paillasse. 

(9573) Comptoirs, pendule, cols, pu-
pitre, casiers, etc. 

place du Louvre, 6. 
(9574) Canapé, chaises, horloge, sus-

pension, flambeaux, etc. 
ttue de la Chaussée-d'Antin, 21. 

(9575) Tables, bureaux, chaises, fau 
teuils, pendules, etc. 
Cour de l'Eglise,rue Mouffetard. 

(9576) Meubles divers. 
Rue Blanche, 9. 

(9577) Table, bureau, secrétaire, ta-
ble de nuit, chaises, etc. 

8,Chemin de ronde barrière d'Ivry) 
(9577) Meubles divers, matériel a 

usage de brasseur. 
A Clichy, route d'Asnieres, 

à la fabrique de carton bitumé 
(9578) Bureaux, chaises, porte-re-

gistres, cartons, etc. 
A Neuilly. 

avenue des Ternes, 17. 
(9579) Bureau, table, chaises, poêle, 

armoire, commode, etc. 
A Vaugirard. 

place de la commune. 
(9580) Etablis et leurs accessoires, 

commodes, pendule, Ilot de boia. 
Le 10 novembre. 

Eu l'hôtel des commissaires-pri-
seurs, rue Rossini, 6, 

salle n°4, au Ier, 
(9581) Une coiffure (bandeaux et 

pendants) en brillants, émerau-
t- fies et rubis. Exposition publique 

en ladite salle, les lundi 7, marai 8 

r et mercredi 9 novembre 1859, de 

* 1 heure a 5 heures de relevée 
(9582) Comptoirs, glaces, appareils à 

gaz, châles, taluias, elc. 
(9583) Fauteuils, casiers, carton-

niers, chaises, etc. 
Haoe des Victoires, 12. 

(9584) Guéridon, piano droit, glace, 
fauteuils, pendules, elc. 

Rue de Grammonl, 10. 
(9585) Bureau, piano, labiés, comp-

toir, étagère, éhaises, etc. 

La publication légale de» actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dan? 
trois des quatre journaux suivants 
le Moniteur universel, la Gazette de, 
Tribunaux, le Droit, et le Journal ge 
aérai d'/gehes, dit Petites Juches, 

SOCaÉXÉS. 

fe D'un acte sous seings privés en 
date a Paris du cinq novembre mil 
huit cent cinquante-neul, enregis-
tré a Paris, le sept novembre cou-
rant, par le receveur.qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, folio 173, 

case 3, il résulte que M. Léon SAL-
TKT, négociaul en vins en gros, de-
meurant A Paris, rue des Prêcheurs, 
10, et M. David VINCbNl', aussi né-
gociant en vins, demeurant rue du 
l'onl-d'lvry, 7,à Maisons-Alfort (Sei-
ne), ont formé une société en nom 
collectif pour le commerce des vins 
et spiritueux dont le siège sera a 
Bercy fSeine), rue Laroche, avenue 
du PetltrBercy (sans n"). La raison 
sociale sera L. SALTET et VINCENT. 
Chacun des associés aura la signa-
ture sociale. Les obligations devront 
8ire signées des deux associés. Cha-
cun des associés apporte à la so-

ciété vingt mille francs espèces, va-
leurs et marchandises, La société a 
commencé le premier avril mil huit 
cent cinquante-neuf pour finir le 
premier avril mil huit cent soixanle-
huit. Elle sera de neuf années. 

L. SAI.TET, D. VINCENT. 

Pour extrait : 

A. BAILLY, avocat, 
(2873) rue N.-D.-de3-Victoires,23. 

Par actes des vingl-qunlre et tren-
te et un octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, faits entre M. Auguste 
LAGARDE. M. Isidore BERNARD et 
M. Jean-Baptiste PASQUET, tous 
trois fabricants de papier de verre, 
demeurant à La Villelte, rue de 
Meaux, 88, il a été arrêté que la so-
ciété en commandite formée par 
acte du vingt-quatre août dernier, 
enregistré et publié, entre le sieur 
Bernard et le sieur Lagarde. sous la 
raison BERNARD et C", et dans la-
quelle le sieur Pasquet susnommé 
pst admis comme troisième associé, 
sera désormais en nom collectif en-
re les trois susnommés en qualité 

de seuls gérants responsables ayant 
à ce titre l'administration et la si-
gnature sociale BERNARD et Cie, el 
en commandite à l'égard de tous 
autres,comme il est dit aux statuts. 

PASQUET, BERNARD, LAGARDE. 

D'une délibération des intéressés 
dans la société l'Oréïde, sous la rai-
son V. TAILLET et Cie, en date du 
vingt-cinq octobre dernier,enregis-
trée à Paris, fe cinq novembre cou-
rant, folio 170, case 3, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante cen-
times, il appert que ladite société, 
dont le siège esta Paris, boulevard 
des Italiens, 6, est et demeure dis-
soute à partir dudit jour vingt-cinq 
octobre dernier, et que M. V. Taillet 
en est le liquidateur. 

Par procuration V. Taillet : 

SARAZIN, 

— (2870) 3, rue du Conservatoire. 

Etude de M« BALIGAND, agréé à Ver-
sailles. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Versailles du deux novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré en ladite ville par M Hébert,, le 
cinq dudit mois, aux droits de huit 
francs quatre-vingts centimes, il ap-
pert que la société ayant existé en-
tre le sieur Antoine ROTH. entrepre-
neur de travaux publics, demeurant 
ci-devant au Pecq et actuellement à 
Croissy iSeine-et-Oise), et le sieur 
Xavier STOFFEL, également entre-
preneur de travaux publics, demeu-
rant à Paris, rue de la Pépinière, 7 
et qui avait été établi par contrat 
passé devant M« Baron, notaire aui 
Batignolles, le vingt et un mai mil 
huit cent cinquanie-neuf, pour 1° 
l'exécution de travaux fails et à fai 
re pour l'Asile impérial du Vésinet 
dont M. Rolh était adjudicataire ; 2° 
l'exécution de tous les travaux com-
mandés et à commander audit sieur 
Rotli par M. Bauban, entrepreneur; 
3° et la canalisation du gaz dans le 
parcours de Rueil A Chalou pour 
compte de l'Union des gaz, est et 
demeuredissoute, et que M.Stoflel, 
qui avait précédemment la signa-
ture sociale, a élé nommé liquida-
teur. Pour extrait : Fait à Versail-
les, le •" novembre mil huit cent 
cinquante-neuf. Signé : Rom ; ai-
gné : STOFFEL. Enregislré à Ver-
sailles, le cinq novembre mil huit 
cenl cinquante-neuf, folio 168, case 
L, reçu deux francs, décime vingi 
centimes, signé Hébert. (2874) 

années, par acte reçu par M° Paseal 
et eon collègue, notaires à Paris, le 
vingt-cinq septembre mil huit cent 
cinquante huit, parlant du premier 
janvier mil huit cent cinquante-huit, 
connue sous la raison sociale : MA-
GNETTE et C", dont le siège est à 
Paris, rue des Lombards, 25, ayant 
pour objet l'imprimerie lithogra-
phique, à été dissoute à dater dudit 
jour, ei que M. Magnette est resté li-
quidateur. Son apport était évalué à 
cinq cents francs, et celui de son 
commanditaire de qualre mille cinq 
cents francs, ce dernier ayant trans-
porté tous ses droits au dénommé 
audit acte de dissolution. 

Requis l'insertion, Paris, le six 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf. 

(2868). MAGXETTE. 

Par acte sous seings privés en 
date à Belleville, du vingt-six oclo-
bre mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré à Paris le vingt-sept du 
même mois, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes. M. Jean-Baptiste MAILLARD, 
ancien fabricant d'orgues-harmo-
niums, demeurant 1 Belleville, rue 
de Paris, 275, d'une pari; et M"' Ma-
rie-Anne KUSTERER, fabricanle 
d'orgues-harmoniums, demeurant à 
Belleville, aussi rue de Paris, 275, 
d'autre part ; ont. formé une société 
en nom collectif entre eux, et en 
commandite avec une tierce per-
sonne Intervenant, encore d'autre 
part, pour la fabrication et la venle 
des orgues-harmoniums. Cette so-
ciété est formée sous la raison so-
cialeMAILLARD et Cîe. Le siègesoi'ial 
est établi à Belleville, rue de Pans, 
275. M. Maillard est gérant de la so-
ciéié; il a la signature sociale, mais 
à charge de ne s'en servir que pour 
les besoins de la société. M"c Kuste-
rera aussi la signature sociale, mais 
seulement pour l'expédition des 
marchandises et l'acquit des factu-
res ; elle ne peut signer aucun billet 
à ordre ni autre engagement. La 
durée de la société est de cinq an-
nées qui finiront le vingt-six octo-
bre mil huit cent soixante-quatre. 
Les bénéfices ne seront partagés 
qu'à la fin de la société. Dix pour 
cent appartiendront au commandi-
taire et le surplus sera partagé par 
moitié entre les deux associés en 
nom collectif. 

Aux termes d'un acte sous seing 
privé en date à Paris du quatre no 
vembre mil huit cent cinquante 
neuf, enregistré le même jour par 
le receveur qui a perçu les droits, M. 
Laurent NIGOU, porteur d'eau, de-
meurant a Pantin, rue de Paris. 22 
et M. Jean MÉ8AL, marchand frui-
tier, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Martin, 480, ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif ayant pour objet l'exploitation 
d'un fonds ae porteur d'eau dans le 
canton de Pantin, et d'un fonds de 
marchand de charbon en détail. La 
raison sociale e.-t NIGOU et Cie ; le 
siège de la société est provisoire-
ment fixé rue de Paris, 22, à Pantin. 
Les opératipns ont commencé de 
suite. Pour faire publier le présent 
acte, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un exlrait. 

Rozii, 
(2871) rue de Paris, 103, Pantin 

Exlrait d'un acte sous seing du 
rente-un octobre dernier, enregis-

tré à Paris le quatre novembre sui-
vant. Il appert que la société en 
commandite constituée pour cinq 

Pour extrait : 

;?875). MA1LLAUD, KUST 

Suivant acte sous signatures pri 
vées, en date à Francfort-sur-Mein 
du trente octobre mil huit cent cin-
quanle-neuf, et ;\ Paris du premier 
novembre suivant, dont l'un des ori-
ginaux, enregistré, a été déposé 
pour minute à M" Baudier, notaire à 
Paris, soussigné, suivant acte reçu 
par lui le deux novembre mil huit 
cent cinquante-neuf, il a été formé 
entre M. Emile ERLANGER, ban-
quier, consul général de S. M. le roi 
de Grèce, demeurant à Pans, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 21, associé en 
nom collectif, gérant responsable, 
et un commanditaire dénommé au-
dit, une société ayant pour objet 
l'exploitation d'une maison de ban-
que à Paris. Le siège social est à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 21. 
La raison et la signature sociales 
sont Emile ERLANGER etC». La du-
rée de la société est de cinq ans et 
deux mois, depuis le premier no-
vembre mil huit cent cinquante-neuf 
jusqu'au trente-un décembre mil 
nuit cent soixante quatre. Le com-
manditaire dénommé audit acte a 
fait apport à la société d'une som-
me de cinq cent mille francs. La 
société est administrée par M. Emile 
Erlanger, qui fait, en cette qualité, 
les actes qui ne sont pas interdits 
par la loi, et qui, lors de la dissolu-
tion de la société, sera de droit li-
quidateur. 

Pour extrait : 
(2872). Signé BAUDIER. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuveat prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
do dix A quatre heures, 

Faillites. 

CONVOCATIONS Bis, CBBA.MCIKR» 

Soin iMKl^i d te rendre au Tribuml 

de commerce <** mut, sutte uesux-
temblées desfaillilei,lMM. tel créut-
cieri i 

NOMINATIONS SB SYNDIC8. 

Du sieur B0USSON (François-Jo-
seph-Charles), md de dentelles, rue 
Montmartrej 48, ci-devant, actuel-
lement a Neuilly, rue de Lons-
champs, 15, le 12 novembre, à 10 
heures (N° 16465 du gr.). 

Pour assister i l'assemblée dans hc 
quelle M. le juge-commissaire doit les 
^^•wsl>^(e^ tant sur la composition ae 
l'Un àts créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas conuus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PICON (Pierre-François), 
commissionn en vins à lvry, quai 
de la Gage-d'Ivry, 38, le 12 novem-
bre, à 10 heures (N» 16158 du gr.). 

Pour être procédé, sous U prési-
dence de ti. le juge-coramissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics, 

CSNCGRDAT8. 

Du sieur LEJEUNE (Louis Pascal) 
fab. de moulures, rue de Lesdiguiè-
res, 13, à Maisons-Alfort, le là no-
vembre, à i heure (N° 16182 du gr.) 

Du sieur VASSEUR (Louis-Alexan-
dre-Joseph), commissionnaire en 
grains, rue des Prouvaires, 7, le 12 
novembre, à 12 heures (N° 14848 

du gr.). 

Peur entendre in rapport des syn 
dlcs sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, eu 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dentier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion ane sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
iynd'.cs. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DUMONT (Pierre-Antsi-
ne), nid de vins logeur en garni à 
Grenelle, rue Frémicourt. 27, le 12 
novembre, à 10 heures (N» 16198 du 
T )• 

Du sieur VOISIN (Zéphir), scieur 
a la mécanique, rue St-Sébastien, 
39, et faubourg Si-Antoine, cour de 
la Bonne-Graine, 18, le 12 novem-
bre, à 10 heures (N» 16180 du gr.); 

Du sieur GRADO (Hippolyle), in-
génieur mécanicien à La Villelte, 
rue de Lille, 16, et rue de Flandres, 
14, le 12 novembre, à 9 heures (N° 

16301 du gr.). 

Pour reprendre la délibération eu 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifié» et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MU 
les créanciers: 

Du sieur PRUNET (Jean-Fran-
çois), dessinateur, md de broderies 
et lingeries, faubourg St-Denis. 75, 
entre les mains de M. Filleul, ; 
Grétry, 2, syndic de la faillite V 
16455 du gr.); 

Du sieur CHASTEL (Hippolyle-lsi-
dore), md de lapis, boulevard des 
Capucines, 39, entre les mains de 
MM. Sautton , rue Chabanais, S; 
Lenfant, rue des Jeûneurs, 21, syn-
dics de la faillite (N» 16472 du gr.). 

Du sieur BIRE (I.ouis-Jacques-Fer-
dinand), bourrelier-sellier A Ville-
juif, Grande-Rue, 68,entre les mains 
de M. Moncharville, rue de Proven-
ce, 52, syndic de la faillite (N° 16456 
du grJ. 

!-</•*■,.. lté de l'article493 
de la loi du 28 m». 1831, étrevrocédt 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpit 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété NOËL et BENOIT, md de ru-
bans, marché St-Germain, 17 et 18, 

composée de Jean-lîaptiste Noël et 
Jean-Baptiste Benoît, sont invités à 
se rendre le 12 nov., à 12 heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore el 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilitô du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14847 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
NOËL (Jean-Baptiste), ancien md 
de rubans, marché St-Germain, 4 et 
9, demeurant rue de Tournon, 17, 

sont invités à se rendre le 12 no-
vembre , à 12 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Code 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions, et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14846 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
LEMOISSON (Adrienne-Virginie Mo-
risan ), négoc. en parfumeries , 
rue de Bambuteau, n. 26, en retard 
de faire vérifier et d'aftirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 12 nov., à 9 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 13938 du 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat CARDON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 oct. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 sept. 1859, entre le sieur 
CARDON, fabr. de biscuits, chemin 
de ronde des Amandiers, 37, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Cardon, de 70 p. 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en trois ans, par tiers, du l,r oc-
tobre (N° 16144 du gr.). 

Concordat GUEDU. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 oct. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 juin 1859, entre le sieur 
GUEDU, tapissier, rue Neuve-des-
Capucines, 21, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Guedu, de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 15814 du gr.). 

Wantz, de 85 pour 100. 
Les 15 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, du 30 
septembre (N» 15667 du gr.). 

Concordat DIOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine

;
 du 17 oct. 1859, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 août 1859 , entre le sieur 
DIOT, md de fournitures pour mo-
des, rue de Buci, 25, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Diot, de 75 pour 

îoo. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N° 15995 du gr.). 

Concordat société HERMANN 
et WANTZ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 oct. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 8 sept. 1859 , entre les créan-
ciers de la société UERMANN et 
WANTZ, cafetiers, rue Corneille, 7, 
et lesdits sieurs. 

Conditions sommaires. 
•^Remise aux sieurs Heruiann el 

Concordat dame LEBRUN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 17 oct. 1859, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 17 août 1859 , entre la dame 
LEBRUN, inde de clouterie à Vaugi-
rard, Grande-Rue, 84, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à ia dame Lebrun, de 80 

pour 100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, de 
l'homologation (N» 15933 du gr.). 

Concordat MARTIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 oct. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 26 sept. 1859, entre le sieur 
MARTIN, nég. eu vins, rue de l'Echi-
quier, 26, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Martin, de 60 p. 

100. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, du 30 
septembre iN» 15894 du gr.). 

Concordat MANTET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 41 oct. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 sept. 4859, entre le sieur 
MANTET (Amable), passementier, 
rue Ménilmontant, IV, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mantet, de 70 p. 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts en six ans, par sixiè-
mes, du 30 septembre (N« 16044 du 
gr.). 

Concordat BAR. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 7 oct. 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 sept. 1859, entre le sieur 
BAR, md de vins , rue de la Coutel 
lerie, 2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bar, de 90 p. 100. 
Les 10 p. 100 non remis, payables 

dans deux et quatre ans, du con 
cordât LÎJ" 15012 du gr.). 

Concordat société POL et C'e. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 oct. 1859 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 46 sept. 1859, entre les créan-
ciers de la société POL et C'% puis 
HAMMERER et POL, peintres sur 
porcelaines à Charonne, rue des 
Amandiers, 6, el lesdits sieurs. 

Conditions sommaires. 
Remise auxdits sieurs de 80 pour 

100. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts, en cinq ans, par cin-
quièmes , de l'homologation (N« 
15957 du gr.). 

Concordat ESCLAVON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 oct. 1859, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 26 sept. 1859, entre le sieur 
ESCLAVON, sellier, rue de Lancry, 
65, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Esclavon, de70 p. 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quart, de l'ho-
mologation (N» 15689 du gr.). 

Concordat CASS1ÈRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 septembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé Je 22 août 1859, entre le sieur 
CASSIERE, limonadier, rue Neuve-
des-Pétits-Champs, 9, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoneé au 

concordat. 

Au moyen de cet abandon, libéra-
lion du sieur Cassière. 

M. Devin, maintenu syndic (N° 
15951 du gr.) 

100. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixième, du Ier oc-
tobre. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes. ',N° 16179 du 

gr.) 

Concordat BRETON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 7 octobre 
is59. lequel homologue le concordai 
passé le 12 septembre 1859, entre 
le sieu»- BRETON, marchand de nou-
veautés, rue de Rivoli, 146, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Breton de 75 p. 

100. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en (rois ans de l'homologation. 

10 p. 100 la première et la deuxiè-
mée année, et 5 p. 100 la troisième, 
sans intérêts. 

En cas de venle du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes. 

M. Legendre, caution du premier 
dividende de 10 p. 100. (N° 15992 du 
gr.) 

Concordat LANTARA, 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 octobre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 3 octobre 1859, entre le 
sieur LANTARA, marchand de beur-
re et salaisons, à La Chapelle, 
Grande-Rue, 50, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lantara de 70 p. 

Concordat MESNAGER. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 7 septembre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 23 avril 1859, entre le sieur 
MESNAGER, négociant en passe-
menterie, boulevard de Sébastopol, 
70, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au 

concordat, obligation en outre de 
payer 10 p. 10» des créances, sa-
voir : 

2 p. 100 lin juin 1860, 1861, 1862, 
1863 Cl 1864. 

Au moyen de ce qui précède, libé-
ration du sieur Mesnager. 

M. Quatremère, maintenu syndic 
(Nr 15391 du gr.) 

Concordat PRIVÉ. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du eoctobre 1859, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 30 aoûti859, entre le sieur PRI-
VE , apprêteur de chapeaux de 
paille, rue Saint-Denis, 371, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon de l'actif énoncé au con 

cordât. 

Au moyen de cet abandon, libéra 
lion du sieur Privé. 

M. Sautton, maintenu syndic. (N 
3025 du gr.) 

Concordat GILOUON. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 13 octobre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 25 août 1859, entre le sieur 
GILODON, cordonnier pour femmes, 
rue Caumarlin, 42, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer l'intégralité 

des créances dans le cours de deux 
ans, de l'homologation, soit 50 p. 
lOo par an. (N° 15797 du gr.) 

Concordat société HUREAUX et 
PICQ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 octobre 
1859, lequel homologue le concor-
dat passé le 23 septembre 1859, en-
tre les créanciers de la société for 
mée pour l'exploitation de la phar-
macie, sise Faubourg-Poissonnière, 
i, dont le sieur Hureaux est gérant, 
et les sieurs HUREAUX et PICQ. 

Conditions sommaires. 
Obligation de payer la totalité 

des créances dans le mois de l'ho-
mologation (N° 15029 du gr.) 
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Concordat LAVAU. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 14 ottobre 
1859, lequel homologue le concordat 
passé le 22 août 1859, entre le sieur 
LAVAU, sculpteur sur bois, petite 
rue Saint-Pierre, ruelle des Lilas, 7, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lavau de 70 p. 

100. 
Les 30 p. 100 non remis, payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de 

l'homologation. , > 
En cas de vente du fonds de com-

merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes. (N° 16040 du 

8r-) . 

Concordat MALTESTE-MILLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 octobre 
4859, lequel homologue le concoraai 
passé le 8 octobre 1859, entre M 
MALTESTE-MILLOT, lingère, rue 
Joubert, 16, et ses créanciers. 
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Concordat CAZÀL 
Jugement du Tribunal de

 f0
m. 

mercude la Seine, du 2o jah/S 
lequel homologue le concordait 
se le 7 juin 1859, entre le „i

eu
 ̂  

iAL, marchand rte papiers p ffo 
ayant une boutique d'éMfliW 
rue des Nonains-d'Hyères, 19 el "e 
créanciers. 

Conditions sommaires 
Abandon de l'actif énoncé au con-

cordai. 

Au moyen de cet abandon, libéra-
tion du sieur Cazal. 

M. Chevallier, maintenu svndie. 
(N» 45732 du gr.; ' ' 

Concordat FONTAINE et Ç* 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du i'r février 
4859, lequel homologue le concordat 
passé le il janvier 1859, entre les 
créanciers de la société FONTAINE 
et C'% société de la chandelle ae 
l'Inde, ou bougie de ménage, dont 
le siège est place de la Madeleine, 
17, et le sieur Fontaine. 

Conditions sommaires. 
Obligation par le sieur Fontaini 

de payer aux créanciers de la so-
ciété le montant de leurs créances, 
au moyen de l'actif abandonna 
énoncé au concordat, savoir : moi-
tié dans six mois el moitié dac un 
an du concordat. 

M. Sergent, maintenu sjndie. (S» 
«3786 du gr.) 

MM. les créanciers du sieur GUE-
PET (Martin1, restaurateur, rue 
Beaujolais, 15', sont.inyiiés à se ren-
dre, ie 12 courant, à midi, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour prendre 
part à une délibération relative J 
la réalisation de l'actif. (N-16082 du 

gr.)
 i 

RUPARTITIOI. 

MM. les créanciers vérifiés el it-
firmés du sieur ANTOMN , i J-
quier, rue de Ménars, 6, tant en son 
nom personnel que comme g«J 
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Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs vingt centimes. 
Novembre 18159. F» 
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